
DOCUMENT TYPE DE PASSATION DES MARCHÉS

Document de pré-qualification pour la passation des marchés de travaux

et

Guide de l’utilisateur

[image: image1.png]



Banque mondiale

Mai 2004

Avant-propos

Le présent Document type de passation des marchés intitulé « Document de pré-qualification pour la passation des marchés de travaux et Guide de l’utilisateur » a été préparé par la Banque mondiale et repose sur le document-cadre intitulé « Document de pré-qualification pour la passation des marchés de travaux et Guide de l’utilisateur » préparé par les banques multilatérales de développement et les institutions financières internationales. Ce document reflète les vues partagées par la plupart de ces institutions et doit être utilisé lorsqu’un processus de pré-qualification précède l'appel d’offres pour la passation des marchés de travaux qui fait l’objet d’un Appel d’offres international (AOI) pour des projets financés en totalité ou en partie par la Banque mondiale. 

Ce document inclut deux (2) volets principaux : 

· Le Document de pré-qualification pour la passation des marchés de travaux et 

· Un Guide de l’utilisateur du Document de pré-qualification pour la passation des marchés de travaux. 
Les personnes qui souhaitent soumettre leurs commentaires ou questions relatives à ces documents ou obtenir de plus amples renseignements sur la passation des marchés dans le cadre de projets financés par la Banque mondiale sont invitées à prendre contact avec les services suivants :

Procurement Policy and Services Group

Operations Policy and Country Services Vice Presidency

The World Bank

1818 H Street, NW

Washington, D.C. 20433  U.S.A.

pdocuments@worldbank.org

http://www.worldbank.org/html/opr/procure/contents.html
Description sommaire

Le présent Document type de passation des marchés (DTP) inclut les « Procédures de pré-qualification pour la passation des marchés de travaux » et son « Guide de l’utilisateur » et il est brièvement décrit ci-après.  

Document de pré-qualification pour la passation des marchés de travaux

PREMIÈRE PARTIE – PROCÉDURES DE PRÉ-QUALIFICATION

Section I.
Instructions aux candidats (IAC)

Cette Section énonce les procédures que les Candidats doivent suivre lorsqu’ils préparent et soumettent leur candidature de pré-qualification (CP). On y trouve aussi des informations sur l’ouverture et l’évaluation des CP. La Section I inclut des dispositions à utiliser sans modifications. 

Section II.
Fiche des Données de la Pré-qualification (FDP)

Cette Section inclut les dispositions qui sont spécifiques à chaque pré-qualification et complète les informations ou les conditions énoncées à la Section I, Instructions aux Candidats. 

Section III.
Critères et conditions de pré-qualification 

Cette Section inclut les méthodes, critères et conditions à utiliser pour décider comment les Candidats seront pré-qualifiés puis invités à soumettre une offre. 

Section IV.
Formulaires de candidature

Cette Section inclut les formulaires qui constituent la Fiche de soumission de candidature et tous les formulaires requis qui doivent être soumis avec le dossier de candidature (DDC).  

Section V.

Pays admissibles

Cette Section énonce la politique d'éligibilité des pays de la Banque et donne une liste des pays non admissibles.

DEUXIÈME PARTIE. SPÉCIFICATIONS DES TRAVAUX

Section VI.
Étendue des Travaux
Cette Section inclut une description sommaire, le calendrier de réalisation et d’achèvement, les spécifications techniques et les plans des Travaux qui font l’objet de cette pré-qualification. 

Guide de l’utilisateur du Document de pré-qualification pour la passation des marchés de travaux 

Ce Guide du Document type de pré-qualification inclut des explications et des recommandations détaillées à l’intention des Employeurs sur la manière de préparer un Document de pré-qualification pour la passation d’un marché de travaux spécifique et d’évaluer les dossiers de candidature (DDCs). Le Guide ne fait pas partie du Document de pré-qualification. 

Documents de Passation des Marchés

Document de pré-qualification pour la passation d’un marché de

[Insérer le nom des travaux]
_________________

Publié le : [Insérer la date]
Avis de pré-qualification No. : [Insérer le numéro]
Appel d’Offres International No. : [Insérer le numéro]
Employeur : [Insérer le nom légal complet de l'Employeur]
Pays : [Insérer le nom du pays]
Préface

Le présent Document de pré-qualification pour la passation des marchés de travaux (DP) (une mise à jour du document de septembre 1999) a été préparé par le Groupe des services de passation des marchés de la Banque mondiale et repose sur le Document type de passation des marchés intitulé « Document de pré-qualification pour la passation des marchés de travaux » publié par la Banque mondiale en septembre 1999 et révisé en mars 2000. Ce DP reflète la structure et les dispositions du Document-cadre de passation des marchés intitulé « Document de pré-qualification pour la passation des marchés de travaux » publié par les banques multilatérales de développement et les institutions financières internationales, sauf lorsqu’il a été nécessaire de luiapporter des modifications du fait des particularités de la politique de passation des marchés de la Banque mondiale. Ce DP inclut les nouvelles dispositions des Directives de passation des marchés …de mai 2004.
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	Section I. Instructions aux Candidats (IAC)

	A. Généralités

	1. Étendue du Marché 
	1.1 Dans le cadre de l’Avis de pré-qualification de la Section II, Fiche des données de pré qualification (FDP), l’Employeur dont le nom figure dans la FDP, publie le présent Document de pré-qualification (DP) à l’intention des candidats qui souhaitent soumettre une offre pour les travaux décrits dans la Section VI, Étendue des travaux. Le nombre de marchés de même que le titre et le numéro d’identification de chaque marché et le numéro d’Appel d’offres international (AOI) qui correspondent à cette pré-qualification figurent dans la FDP. 

	2. Origine des fonds


	2.1 L’Emprunteur ou le Bénéficiaire (ci-après dénommé « l’Emprunteur ») dont le nom figure dans la FDP a sollicité ou obtenu un financement (ci-après dénommé « le financement ») de la Banque internationale pour la Reconstruction et le Développement ou de l’Association internationale de développement (ci-après dénommées « la Banque ») d’un montant équivalent au coût du projet indiqué dans la FDP. L’Emprunteur se propose d’utiliser une partie du montant de ce prêt pour effectuer les paiements autorisés au titre du Marché objet de l’appel d’offres pour lequel la présente pré-qualification est publiée.  


	3. Fraude et corruption


	3.1 La Banque a pour règle de demander aux Emprunteurs (y compris les bénéficiaires de ses prêts) ainsi qu’aux Candidats, Soumissionnaires, Fournisseurs, Entrepreneurs et Consultants des marchés qu’elle finance d’observer lors de la passation et de l’exécution de ces marchés, les règles d’éthique professionnelle les plus strictes. En vertu de ce principe, la Banque : 

(a) définit, aux fins d’application de la présente disposition, les termes et expressions ci-dessous de la façon suivante : 

(i) 
est coupable de « corruption » quiconque offre, donne, accepte ou sollicite, directement ou indirectement, un quelconque avantage en vue d’influencer l’action d’un agent public au cours de l’attribution ou de l’exécution du marché ; 

(ii) se livre à des « manœuvres frauduleuses » quiconque déforme ou dénature des faits afin d’influencer l’attribution ou l’exécution d’un marché ; 

(iii)
« manœuvre collusoire » signifie une entente entre deux ou plusieurs soumissionnaires, à l'insu de l'Emprunteur ou non, visant à maintenir les prix du marché à des niveaux artificiels et non compétitifs; et

(iv) 
« pratique coercitive » signifie porter préjudice ou menacer de porter préjudice, directement ou indirectement, à des personnes ou à leur propriété en vue d'influencer leur participation au processus de passation de marchés ou d'en affecter l'exécution; 

(b) rejettera la proposition d’attribution du marché si elle établit que le Soumissionnaire auquel il est recommandé d’attribuer le marché est coupable de corruption ou s’est livré à des manœuvres frauduleuses, collusoires ou coercitives, directement ou par l'intermédiaire d'un agent, en vue de l’obtention du marché ; 

(c) annulera la fraction du prêt allouée à un contrat si elle détermine, à un moment quelconque, que des représentants de l'Emprunteur ou d'un bénéficiaire du prêt se sont livrés à la corruption ou à des manœuvres frauduleuses, collusoires ou coercitives au stade de l’attribution ou de l'exécution de ce contrat , sans que l'Emprunteur ait pris en temps voulu et à la satisfaction de la Banque les mesures appropriées pour remédier à cette situation; 

(d) 
sanctionnera une entreprise ou un individu et pourra les déclarer exclus, indéfiniment ou pour une période déterminée, de toute attribution de marché financé par la Banque, si la Banque établit à un moment quelconque que cette entreprise ou cet individu, soit directement, soit par l’entremise d'un agent, se sont livrés à la corruption ou à des manœuvres frauduleuses, collusoires ou coercitives en vue de l’attribution ou au cours de l’exécution d’un marché financé par la Banque;

(e)
aura le droit d'exiger qu'une disposition soit incluse dans les documents de passation des marché et dans les contrats financés par la Banque, demandant aux soumissionnaires, fournisseurs, sous-traitants et consultants de permettre à la Banque d'examiner les documents et pièces comptables relatifs à la soumission? et à l'exécution du marché et de les faire vérifier par des auditeurs désignés par elle.


	4. Candidats éligibles 


	4.1 Un Candidat est une entité juridique privée ou publique, ou une entité juridique gouvernementale soumise aux dispositions de la Clause 4.7 des IAC, ou toute association entre ces entités, notamment sous forme d’un Groupement d'entreprises (GE), et qui entendent officiellement (établi par une lettre d'intention) signer un accord ou qui sont déjà partie d’un tel accord. Dans le cas d’un GE, sauf dispositions contraires figurant dans la FDP, (i) toutes les parties seront solidairement et conjointement responsables et (ii) le nombre de partenaires ne sera pas limité. 

4.2 Les critères d'admissibilité énoncés dans la présente Clause 4 s'appliqueront au Candidat, y compris éventuellement aux parties le constituant, c'est-à-dire ses partenaires, sous-traitants ou fournisseurs chargés de la réalisation de toute partie du Contrat, y compris les services connexes.

4.3 Un Candidat peut avoir la nationalité de n’importe quel pays, sous réserve des restrictions énoncées à la Sous-clause 4.1. Un Candidat sera réputé avoir la nationalité d'un pays donné s’ il en est ressortissant ou s il y est constitué en société, fondée et enregistrée dans ce pays, et fonctionnant conformément aux dispositions légales de ce pays, comme attesté par ses Statuts ou ses documents de constitution et d'enregistrement.

4.4 Les Candidats et toutes les entités qui le constituent n'auront pas de conflit d'intérêt. Les Candidats seront réputés avoir un conflit d'intérêt si ils ont participé, à titre de consultant, à la conception ou à l’établissement des spécifications techniques des Travaux objet de la pré-qualification. Lorsqu'une sociétéou une société appartenant au même groupe économique ou financier, est en mesure outre ses services de consultant, de fabriquer ou de fournir des biens ou de réaliser des travaux, cette société, ou une société appartenant au même groupe économique ou financier, ne pourra normalement pas être fournisseur de ces biens ou travaux si elle a offert des services de consultant dans le cadre du contrat faisant l'objet de la pré-qualification, à moins qu'elle puisse démontrer qu'il n'existe pas de propriété commune, d'influence ou de contrôle significatifs.
4.5 Un Candidat ne peut soumettre qu'une seule offre dans le cadre d'un même processus d'appel d'offres, que ce soit individuellement à titre de Candidat ou à titre de partenaire d'un Groupement d'entreprises. Un Candidat ne peut à la fois être sous-traitant et soumettre une offre à titre individuel ni à titre de partie d'un Groupement d'entreprise dans le même processus d'appel d'offres. Un sous-traitant peut participer à plus d'un appel d'offres mais uniquement à titre de sous-traitant. Si un Candidat soumet ou participe ultéreurement à plusieurs offres, toutes les propositions auxquelles il aura participé seront rejetées.

	
	4.6 Un Candidat déclaré non admissible par la Banque en vertu de la Clause 3 des IAC à la date de soumission de la candidature ou ultérieurement, sera exclus. La Banque publie une liste de sociétés et d'individus sanctionnés par la Banque en vertu de la sous-clause 3.1 (c) et qui ne sont pas admis à participer à une passation de marchés financée par la Banque. Cette liste est périodiquement mise à jour; son adresse figure dans la FDP.

	
	4.7 Les entreprises publiques du pays de l’Employeur sont admises à participer uniquement si elles peuvent établir qu’elles jouissent d’une autonomie juridique et financière, qu’elles sont gérées selon les règles du droit commercial, et qu’elles ne sont pas des agences qui dépendent de l’Employeur. 

4.8 Les Candidats ne peuvent faire l'objet de l’exécution d'une Garantie d’Offre  dans le pays de l'Employeur.

4.9 Les Candidats et toutes les Parties qui le constituent devront fournir les pièces que l’Employeur peut raisonnablement demander, établissant à la satisfaction de l’Employeur qu’ils continuent d’être admis à participer.  

4.10 Les Candidats de pays admissibles peuvent être exclus si (a) la loi ou la réglementation du pays de l’Emprunteur interdit les relations commerciales avec ledit pays, sous réserve qu’il soit établi à la satisfaction de la Banque que cette exclusion n’empêche pas le jeu efficace de la concurrence pour la fourniture de biens ou la réalisation de travaux ou (b) si, en application d’une décision prise par le Conseil de Sécurité des Nations Unies au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, le pays de l’Emprunteur interdit toute importation de biens ou toute fourniture de travaux ou de services en provenance dudit pays ou tout paiement aux personnes physiques ou morales dudit pays. La Section V, Pays admissibles, donne la liste des pays non admissibles conformément à la sous-clause 4.1.

4.11  Les Candidats devront fournir les preuves que l'Employeur peut raisonnablement demander établissant à la satisfaction de celui-ci qu'ils continuent d'être admis à participer.

	5.  Produits et Services connexes admissibles
	5.1 Tous les biens et services connexes à fournir dans le cadre du Marché financé par la Banque mondiale doivent provenir d’un pays admis à participer tel que défini à la Section V, Pays admissibles. 

	B. Contenu du Document de pré-qualification

	6. Sections du Document de pré-qualification 
	6.1 Le document de pré-qualification des Candidats (ci-après dénommé le « document de pré-qualification ») est composé d’une première et d’une deuxième partie qui comprennent toutes les sections indiquées ci-après et auxquelles doivent être ajoutés tous les Addenda publiés en application de la Clause 8 des IAC. 

PREMIÈRE PARTIE  Procédures de pré-qualification 

· Section I.
Instructions aux Candidats (IAC)

· Section II.
Fiche des données de la pré-qualification (FDP)

· Section III.
Critères et conditions de pré-qualification 

· Section IV.
Formulaires de candidature

· Section V.
Pays éligibles 

DEUXIÈME PARTIE  Spécifications des Travaux

· Section VI.
Étendue des Travaux

6.2 « L’Avis de de pré-qualification » publié par l’Employeur ne fait pas partie du document de pré-qualification. Un modèle est fourni en pièce jointe au présent Document de pré-qualification aux fins d'information uniquement. 

6.3 L’Employeur ne sera en aucun cas responsable de l’exhaustivité du document de pré-qualification et de ses addenda sauf si lesdits documents ont été communiqués directement par l’Employeur. 

6.4 Les Candidats doivent examiner l’ensemble des instructions, formulaires et conditions du Document de pré-qualification et fournir tous les renseignements ou toute la documentation demandée par le Document de pré-qualification. 

	7. Eclaircisse​ments du Document de pré-qualification 
	7.1 Un Candidat éventuel qui désire des éclaircissements sur le Document de pré-qualification peut en faire la demande par écrit à l’Employeur à l’adresse de l’Employeur indiquée dans la FDP. L’Employeur répondra par écrit à toute demande d’éclaircissements à condition que la demande soit reçue au plus tard quatorze (14) jours avant la date limite de dépôt des candidatures. Une copie de la réponse de l’Employeur, indiquant la question posée mais sans mention de l’auteur, sera adressée par l’Employeur à tous les candidats qui ont reçu le document de pré-qualification directement de l’Employeur. L’Employeur apportera toute modification du document de pré-qualification qu’il jugera nécessaire suite à la demande d'éclaircissements, en appliquant la procédure décrite à la Clause 8 des IAC et conformément aux dispositions de la Clause 17.2 des IAC. 

	8. Modification du Document de pré-qualification
	8.1 L’Employeur peut, à tout moment avant la date limite de dépôt des candidatures, modifier le Document de pré-qualification en publiant un addendum.

8.2 Tout addendum publié fait partie du Document de pré-qualification et sera communiqué par écrit à tous ceux qui auront reçu le document de pré-qualification directement de l’Employeur. 

8.3 Afin de donner aux Candidats éventuels un délai raisonnable pour la prise en compte d’un addendum dans la préparation de leur candidature, l’Employeur pourra, à sa discrétion, reporter la date limite de dépôt des candidatures.

	C. Préparation des dossiers de candidature

	9. Coût des dossiers de candidatu--re
	9.1 Le Candidat assumera la totalité des coûts associés à la préparation et à la soumission de sa candidature. L’Employeur ne sera en aucun cas responsable ou tenu de couvrir ces coûts, quelle que soit la manière dont se déroule le processus de pré-qualification ou quels qu’en soient ses résultats.

	10. Langue du Dossier de Candidature 


	10.1 Le dossier de candidature, de même que l’ensemble de la correspondance et des documents concernant la pré-qualification échangés entre le Candidat et l’Employeur, seront rédigés dans la langue spécifiée dans la FDP. Les documents complémentaires et les imprimés qui font partie du dossier de candidature peuvent être rédigés dans une autre langue à condition d’être accompagnés d’une traduction exacte des passages pertinents dans la langue spécifiée dans la FDP, auquel cas, aux fins d’interprétation du dossier de candidature, la traduction fera foi.  

	11. Documents constitutifs du dossier de candidature
	11.1 Le DDC comprendra les documents suivants : 

(a) La fiche de soumission de la candidature, conformément à la Clause 12 des IAC ; 

(b) les pièces justificatives établissant que le Candidat est admis à être pré-qualifié, conformément aux dispositions de la Clause 13 des IAC ; 

(c) les pièces justificatives établissant que le Candidat est qualifié conformément aux dispositions de la Clause 14 des IAC; et 

(d) tout autre document requis tel que spécifié dans la FDP. 

	12. Fiche de soumission de Candidature
	12.1 Le Candidat doit préparer une Fiche de soumission de candidature à l’aide du formulaire fourni dans la Section IV, Formulaires de candidature. Ce Formulaire doit être complété sans modification de son format. 

	13. Documents établissant l’éligibilité du Candidat
	13.1 Pour établir son admissibilité conformément aux dispositions de la Clause 4 des IAC, le Candidat doit compléter les déclarations relatives à celle-ci dans la Fiche de candidature, ainsi que dans les Formulaires ELI (admissibilité) 1.1 et 1.2 qui figurent dans la Section IV, Formulaires de candidature.

	14. Documents établissant les qualifications du Candidat
	14.1 Pour établir qu’il a les qualifications nécessaires pour exécuter le marché en vertu de la Section III, Critères et conditions de pré-qualification, le Candidat doit fournir tous les renseignements demandés dans les Fiches de renseignements correspondantes qui figurent à la Section IV, Formulaires de candidature.

	15. Signature du dossier de candidature et nombre d’exemplaires 


	15.1 Le Candidat doit préparer un original des documents constitutifs du DDC tels que décrits dans la Clause 11 des IAC et mentionner clairement sur l’original « ORIGINAL ». L’original Du DDC doit être dactylographié ou écrit à l’encre indélébile et doit être signé par une personne dûment autorisée à signer au nom du Candidat. 

15.2 Le Candidat doit soumettre le nombre de copies du DDC original signé spécifié dans la FDP et les marquer clairement « COPIE ». En cas de différence entre l’original et les copies, l’original fera foi. 

	D. Dépôt des dossiers de candidature

	16. Cachetage et Marquage des dossiers de candidature


	16.1 Le Candidat doit placer l’original et les copies du dossier de candidature dans une enveloppe cachetée qui devra : 

(a) porter le nom et l’adresse du Candidat ; 

(b) être adressée à l’Employeur, conformément aux dispositions de la Clause 17.1 des IAC, et 

(c) porter le nom précis du processus de pré-qualification concerné, conformément aux dispositions de la Clause 1.1 de la FDP. 

	
	16.2 L’Employeur ne sera en aucun cas responsable de ne pas prendre en compte une enveloppe qui n’est pas identifiée tel que requis.

	17. Date limite de Dépôt des dossiers de candidature


	17.1 Les candidats peuvent dans tous les cas envoyer leur dossier de candidature par la poste ou le faire délivrer par porteur. Les candidats peuvent présenter leur candidature par voie électronique, si cette option est prévue dans la FDP, et conformément aux procédures de présentation électronique des DDCs énoncées dans la FDP. Les DDCs doivent être reçus par l’Employeur à l’adresse spécifiée dans la FDP et au plus tard à la date limite spécifiée dans la FDP. Un reçu sera fourni pour tou DDC soumis. 

17.2 L’Employeur peut, à son gré, reporter la date limite pour le dépôt des DDCs en modifiant le Document de pré-qualification conformément aux dispositions de la Clause 8 des IAC. Dans ce cas, tous les droits et obligations de l’Employeur et des Candidats, précédemment régis par la date limite initiale, seront régis par la nouvelle date limite.

	18. Dossiers de Candidature hors Délais
	18.1  Tout DDC reçu par l’Employeur après la date limite de dépôt des candidatures en application de la Clause 17 des IAC sera renvoyée au Candidat sans avoir été ouvert. 

	19. Ouverture des Dossiers de Candidature 
	19.1 Les procédures d’ouverture des DDCs présentés par voie électronique, si cette procédure est prévue dans la Clause 17.1, seront régies par les dispositions pertinentes de la FDP. L’Employeur établira un procès-verbal de la séance d’ouverture qui inclura au minimum le nom du Candidat. Un exemplaire du procès-verbal sera distribué à tous les Candidats. 

	E. Procédures d’Èvaluation des Dossiers de Candidature 

	20. Confidentialité
	20.1 Les renseignements relatifs à l’évaluation des DDCs et à la recommandation de pré-qualification ne doivent pas être divulgués aux Candidats ni à toute autre personne qui n’est pas officiellement concernée par ce processus, tant que tous les Candidats n’ont pas reçu l’avis de pré-qualification.

20.2 Conformément aux dispositions de la Clause 28 des IAC, tout Candidat peut prendre contact avec l’Employeur sur quelque question- que ce soit ayant trait au processus de pré-qualification, entre la date limite de dépôt des DDCs et celle de l’avis de l’attribution du Marché, et ce uniquement par écrit.

	21. Éclaircisse​ments concernant les Dossiers de Candidature
	21.1 Durant l’évaluation des DDCs, l’Employeur a toute latitude pour demander aux Candidats des éclaircissements sur leurs candidatures et ladite demande doit être soumise dans des délais raisonnables. Toute demande d’éclaircissements et tous les éclaircissements doivent être formulés par écrit.

21.2 Si un Candidat ne fournit pas les éclaircissements sur les renseignements demandés à la date et à l’heure fixées par l’Employeur dans sa demande d’éclaircissements, sa candidature pourra être rejetée. 

	22. Conformité des Dossiers deCandidature
	22.1 L’Employeur peut rejeter tout DDC qui n’est pas conforme aux spécifications du document de pré-qualification. 

	23. Préférence nationale
	23.1 Sauf disposition contraire spécifiée dans la FDP, une marge de préférence ne pourra pas être accordée aux soumissionnaires du pays de l’Employeur dans le cadre du processus d’appel d’offres qui suivra la présente pré-qualification.

	24. Sous-traitants 
	24.1 Les Candidats qui entendent sous-traiter l’un quelconque des travaux majeurs indiqués à la Section VI, Étendue des travaux, doivent préciser dans la Fiche de soumission des candidatures l’activité ou les parties des travaux qui seront sous-traitées, et identifier les sous-traitants spécialisés proposés dans les Formulaires ELI-1.2 et EXP-4.2(b) (expérience) de la la Section IV. Les sous-traitants spécialisés proposés doivent satisfaire aux spécifications de qualification correspondantes indiquées dans la Section III, Critères et conditions de pré-qualification. 

24.2 A ce stade, l’Employeur n’entend pas faire exécuter certaines parties spécifiques des Travaux par des sous-traitants sélectionnés à l’avance par lui (Sous-traitants désignés), sauf disposition contraire dans la FDP. 

	F. Evaluation des Dossiers de Candidature et pré-qualification des Candidats

	25. Evaluation des Dossiers de Candidature
	25.1 L’Employeur aura recours à tous les facteurs, méthodes, critères et conditions définis dans la Section III, Critères et conditions de pré-qualification pour évaluer les qualifications des Candidats. Le recours à d’autres facteurs, méthodes ou critères ne sera pas autorisé. L’Employeur se réserve le droit de ne pas tenir compte d’écarts mineurs dans les critères de qualification s’ils n’affectent pas matériellement la capacité d’un Candidat à exécuter le marché.

	
	25.2 Seules les qualifications des sous-traitants qui ont été identifiées dans le DDC seront prises en compte dans l’évaluation du Candidat. Toutefois, l’expérience générale et les ressources financières des sous-traitants ne peuvent pas être ajoutées à celles du Candidat aux fins de pré-qualification dudit Candidat.

25.3 Dans le cas de marchés multiples, l’Employeur pré-qualifiera chaque Candidat pour le nombre maximum de marchés pour lesquels le Candidat satisfait à l’ensemble des spécifications correspondantes à ces marchés, tel que spécifiés dans la Section III, Critères et conditions de qualification.  

	26. Droit de l’Employeur d’accepter ou de rejeter des Dossiers de Candidature
	26.1 L’Employeur se réserve le droit d’accepter ou de rejeter tout DDC et d’annuler la procédure de pré-qualification, et de rejeter tous les DDCs à tout moment, sans pour autant encourir une responsabilité quelconque vis-à-vis des Candidats. 

	27. Pré-qualification des Candidats
	27.1 Tous les Candidats dont les DDCs ont satisfait ou dépassé les critères minima spécifiés, à l’exclusion de tous les autres, seront pré-qualifiés par l’Employeur. 

	28. Avis de Pré-qualification 
	28.1 Lorsque l’Employeur aura terminé l’évaluation des DDCs , il communiquera par écrit à tous les Candidats les noms des candidats qui ont été pré-qualifiés. 

	29. Avis d’Appel d’Offres
	29.1 Dans les plus brefs délais après la communication des résultats de la pré-qualification, l’Employeur lancera un appel d’offres à tous les Candidats qui auront été pré-qualifiés.

29.2 Les Soumissionnaires pourront être invités par l’Employeur à présenter une Garantie d’Offre acceptable sous la forme et pour le montant spécifiés dans le document d’appel d’offres, et le soumissionnaire retenu devra fournir une Garantie de bonne exécution telle qu’elle sera spécifiée dans le document d’appel d’offres.

	30. Modifications des Qualifications des Candidats
	30.1 Toute modification dans la structure ou la formation d’un Candidat après qu’il ait été pré-qualifié conformément aux dispositions de la Clause 27 des IAC et invité à soumettre une offre devra être approuvée par écrit par l’Employeur avant la date limite de dépôt des offres. Ladite approbation sera refusée si, du fait de la modification, le Candidat ne satisfait plus à l’ensemble des critères de qualification précisés dans la Section III, Critères et conditions de pré-qualification, ou si, de l’avis de l’Employeur, le jeu de la concurrence est sérieusement compromis. Toutes ces modifications devront être soumises à l’Employeur au plus tard 14 jours après la date de l’Avis d’appel d’offres.  


	Section II. Fiche des données de la pré-qualification

	A. Géneralités

	IAC 1.1 
	Nom de l’Employeur: [insérer le nom complet y compris celui du Responsable du projet, ainsi que l’adresse] 

	IAC 1.1
	Liste des contrats : [insérer le nombre, les noms et les numéros d’identification]

	IAC 1.1
	Nom et numéro d’identification de-sl’AOI : [insérer le nom et le numéro d’identification] 

	IAC 2.1
	Nom de l’Emprunteur : [insérer le nom de l’Emprunteur, par ex. Ministère des Finances]

	IAC 2.1
	Nom du Projet : [insérer le nom du projet] 

	IAC 4.1
	(i) Les parties d’un GE [insérer « seront » ou « ne seront pas »] solidairement et conjointement responsables.

(ii) Nombre maximum de parties du GE :[insérer le nombre ou « illimité »]

	IAC 4.6
	Adresse électronique des sociétés exclues par la Banque :

http://www.worldbank.org/debarr. 

	B. Document de Pré-qualification

	IAC 7.1
	A des fins d’éclaircissement du DDC uniquement, adresse de l’Employeur :

[insérer l’information ou la mention « voir 1.1 ci-dessus »] 

Destinataire: [insérer le nom et le numéro du bureau du Responsable du projet] 

Adresse :  [insérer le nom de la rue et le numéro] 

[insérer l’étage et le numéro du bureau, le cas échéant]
Ville : [insérer le nom de la ville]
Code postal : [insérer le code postal, le cas échéant]
Pays : [insérer le nom du pays]
Téléphone: [insérer le numéro de téléphone ainsi que le préfixe du pays et de la ville]
Numéro de télécopie : [insérer le numéro de télécopie ainsi que le préfixe du pays et de la ville]
Adresse électronique : [insérer l’adresse électronique du Responsable du projet] 

	C. Préparation des Dossiers de Candidature

	IAC 10.1
	Langue du DDC et de l’ensemble de la correspondance : [insérer « anglais », ou « français » ou espagnol »]
[Note :Dans le cas de pays pour lesquels la Banque est convenue avec l’Emprunteur que, outre la langue d’usage international, les dossiers de candidature peuvent également être rédigées dans la langue du pays de l’Emprunteur (ou dans la langue utilisée dans le pays aux fins de transactions commerciales), le texte suivant sera ajouté ] :

« Outre la langue indiquée ci-dessus, le présent Document de pré-qualification a également été présenté dans la langue suivante [insérer le nom de la langue du pays de l’Emprunteur ou la langue utilisée dans le pays de l’Emprunteur aux fins de transactions commerciales].

Les candidats pourront présenter, à leur choix, leurs DDCs dans l’une des deux langues ci-dessus. Les candidats ne peuvent présenter deurs DDCs dans plus d’une langue.] 

	IAC11.1 (d)
	Le Candidat doit fournir avec son DDC les documents supplémentaires suivants : [insérer la liste des documents supplémentaires, le cas échéant]

	IAC 15.2
	Outre l’original, nombre de copies à soumettre avec le DDC : [insérer le nombre de copies]

	D. Dépôt des Dossiers de Candidature

	IAC 17.1 
	Les candidats[insérer « auront » ou « n’auront pas »] l’option de présenter leurs DDCs électroniquement.

Dans le cas où les DDCs peuvent être déposés électroniquement, les procédures d’ouverture des DDCs sont les suivantes :[insérer une description des procédures]
Adresse électronique de l’Employeur : [insérer l’adresse électronique]
Aux fins du dépôt du dossier de candidature uniquement, adresse de l’Employeur :

[insérer les informations ci-dessous ou insérer la mention : « voir 1.1 ci-dessus »]
Destinataire:[insérer le nom et le numéro de bureau du Responsable du projet] 
Adresse : [insérer le nom de la rue et le numéro]

[insérer l’étage et le numéro du bureau, le cas échéant] 

Ville : 
[insérer le nom de la ville]
Code postal : [insérer le code postal, le cas échéant] 

Pays : [insérer le nom du pays]
Téléphone: [insérer le numéro de téléphone ainsi que le préfixe du pays et de la ville]
Numéro de télécopie : [insérer le numéro de télécopie ainsi que le préfixe du pays et de la ville]
Adresse électronique : [insérer l’adresse électronique du Responsable du projet] ]

Date limite de dépôt des DDCs : 

Date: [insérer la date]
Heure : [insérer l’heure]
[Les délais de préparation et de présentation des DDCs dont disposent les candidats doivent être suffisants pour leur permettre de réunir toutes les informations requises. Ce délai devrait être de huit semaines de préférence mais dans aucun cas inférieur à six semaines après la date à laquelle les documents de pré-qualification sont disponibles ou après la date de publication de l’avis de pré-qualification . Ce délai peut être plus long dans le cas de projets de très grande envergure pour lesquels il faudra prévoir le temps nécessaire à la mise sur pied de groupements d’entreprises et la mobilisation des moyens nécessaires]

	IAC 19.1
	La procédure d’ouverture des DDCs soumis électroniquement est : [inséser la description de la procédure si autorisée] 

	E. Evaluation des Dossieers de Candidature

	IAC 23.1
	Une marge de préférence [insérer « sera » ou « ne sera pas »] accordée aux soumissionnaires du pays de l’Employeur.

[La préférence aux soumissionnaires du pays de l’Emprunteur doit être expressément énoncée dans l’Accord de prêt ou de crédit et doit être fondée sur le seuil de PNB par habitant déterminé par la Banque et qui fait l’objet d’ajustements annuels ; se renseigner auprès dela Banque]  

	IAC 24.2
	L’Employeur [insérer « a l’intention » ou « n’a pas l’intention »] de faire exécuter certaines parties spécifiques des Travaux par des sous-traitants sélectionnés à l’avance (Sous-traitants désignés). 

[ Si la mention ci-dessus est « a l’intention », donner la liste des parties spécifiques des travaux et des sous-traitants respectifs] 


Section III. Critères et conditions de Pré-Qualification 

La présente Section III énonce tous les critères, méthodes et conditions auxquels l’Employeur aura recours pour évaluer les DDCs . On trouvera en Section IV, Formulaires de candidature, les renseignements à fournir pour chaque facteur d’évaluation ainsi que les définitions des termes correspondants. 
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	Documentation

	No.
	Objet
	Spécification
	Entité unique
	Groupement d’entreprises
	Formulaire  de ncandidature 

	
	
	
	
	Toutes les Parties Combinées
	Toutes les Parties prises isolément 
	Une Partie
	

	1. Éligibilité Admissibilité 

	1.1
	Nationalité
	Nationalité conforme à la Sous-Clause 4,2 des IAC .
	Doit satisfaire à la spécification
	GE existant ou prévu doit satisfaire à la spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Sans objet
	Formulaires ELI –1.1 et 1.2, avec pièces jointes

	1.2
	Conflit d’intérêt
	Pas de conflit d’intérêt (Sous-Clause 4.4 des IAC) 
	Doit satisfaire à la spécification
	GE existant ou prévu doit satisfaire à la spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Sans objet
	Fiche de soumission des candidatures

	1.3
	Exclusion par la Banque
	Ne pas avoir été exclus par la Banque, tel que décrit dans la Sous-Clause 4.6 des IAC. 
	Doit satisfaire à la spécification
	GE existant doit satisfaire à spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Sans objet
	Fiche de soumission des candidatures

	1.4
	Entreprise publique
	Le Candidat doit satisfaire aux conditions de la Sous-Clause 4.7 des IAC.
	Doit satisfaire à la spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Sans objet
	Formulaires ELI -1.1 et 1.2, avec pièces jointes

	1.5
	Résolution des Nations Unies ou droit du pays de l’Emprunteur
	Ne pas avoir été exclus du fait du droit ou de la réglementation du pays de l’Emprunteur ou en vertu d’une résolution du Conseil de sécurité des Nations Unies, conformément aux dispositions de la Clause 4.10 des IAC. 
	Doit satisfaire à la spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Sans objet
	Formulaires ELI -1.1 et 1.2, avec pièces jointes

	2. Antécédents en matière de non-exécution des marchés

	2.1 


	Antécédents  de en matière non-exécution de marchés 


	Pas de non-exécution d’un marché au cours des [insérer le nombre d’années en toutes lettres et en chiffres] __ dernières années qui précèdent la date limite de dépôt du dossier de candidature ; confirmé par tous les renseignements relatifs aux litiges ou aux procès complètement réglés. Un litige ou un procès complètement réglé est un litige ou un procès qui a été résolu conformément au Mécanisme de règlement des litiges du marché conformément au contrat respectif et pour lequel tous les recours à la disposition du candidat ont été épuisés
	Doit satisfaire à la spécification seul ou au titre de partie à un GE passé ou existant.


	Sans objet


	Doit satisfaire à la spécification seul ou au titre de partie à un GE passé ou existant


	Sans objet


	Formulaire CON – 2



	
	
	Ne pas faire l’objet de l’exécution d’une Garantie de l’offre en vertu de la Sous-clause 4.8 depuis [insérer le nombre d’années]années 
	Doit satisfaire à la spécification 
	Doit satisfaire à la spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Sans objet
	Fiche de soumission de candidature

	2.3
	Procès en instance
	Tous les procès en instance ne doivent pas représenter un total de plus de [insérer pourcentage en toutes lettres et en chiffres]pour cent de la valeur nette du patrimoine du Candidat et seront considérés comme résolus contre le Candidat.
	Doit satisfaire à la spécification seul ou à titre de partie d’un GE passé ou existant
	Sans objet
	Doit satisfaire à la spécification seul ou à titre de partie d’un GE passé ou existant
	Sans objet
	Formulaire CON - 2

	3. Situation financière

	3.1
	Situation financière
	Soumission de bilans vérifiés ou, s’ils ne sont pas requis par la loi du pays du Candidat, autres états financiers acceptables par l’Employeur pour les [insérer le nombre]] dernières années pour démontrer :
	Doit satisfaire à la spécification
	Sans objet


	Doit satisfaire à la spécification
	Sans objet
	Formulaire FIN - 3.1 avec pièces jointes

	
	
	(a) la solidité actuelle de la position financière du candidat et sa rentabilité prévue à long terme et
	(a) Doit satisfaire à la spécification
	(a) Sans objet
	(a) Sans objet
	(a) sans objet
	

	
	
	(b) sa capacité à avoir un fonds de roulement équivalant à [insérer le montant] dollars de s EU 
	(b) Doit satisfaire à la spécification
	(b) Doit satisfaire à la spécification
	(b) Doit satisfaire à la spécification 
	(b) Sans objet
	

	3.2
	Chiffre d’affaires annuel moyen des activités de travaux 
	Chiffres d’affaires annuel moyen minimum en travaux  de [insérer le montant en équivalent dollars des EU en toutes lettres et en chiffres], qui correspond au Total des paiements ordonnancés reçus pour les marchés en cours ou achevés au cours des [insérer le nombre d’années en toutes lettres et en chiffres -]] dernières années
	Doit satisfaire à la spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Doit satisfaire à [insérer le pourcentage en toutes lettres et en chiffres] pour cent  de la spécification
	Doit satisfaire à [insérer le pourcentage en toutes lettres et en chiffres] pour cent  de la spécification
	Formulaire FIN - 3.2

	4. Expérience

	4.1
	Expérience générale en matière de travaux 
	Expérience de marchés de travaux à titre d’entrepreneur, de sous-traitant ou d’administrateur de marchés pendant au moins les [insérer le nombre]________ dernières années qui précèdent la date limite de dépôt des dossiers de candidature et avec une activité d’au moins neuf (9) mois tous les ans.  
	Doit satisfaire à la spécification 
	Sans objet
	Doit satisfaire à la spécification
	Sans objet
	 Formulaire EXP-4.1

	4.2(a)
	Expérience 

En matière de réalisation de 

de travaux similaires  
	Participation à titre d’entrepreneur, d’administrateur de marchés ou de sous-traitant dans au moins [insérer le nombre] marchés au cours des [insérer le nombre]dernières années, d’un montant  minimum de [insérer le montant]  exécutés de manière satisfaisante et dans l’ensemble terminés, et qui sont similaires aux travaux proposés. La similitude portera sur le volume des travaux , la complexité, les méthodes/technologies de construction, ou autres caractéristiques telles que décrites dans la Section VI, Étendue des Travaux.
	Doit satisfaire à la spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Sans objet
	Doit satisfaire à la spécification pour un marché
	Formulaire EXP 4.2(a)

	4.2(b)
	 
	b) Pour ce qui précède ou pour d’autres marchés exécutés pendant la période stipulée au paragraphe 4.2(a) ci-dessus, une expérience minimum dans les travaux majeurs prévus au marché : [liste des rendements escomptés]


	Doit satisfaire aux spécifications
	Doit satisfaire à la spécification
	Sans objet
	Doit satisfaire à la spécification suivant pour les principal activités dessous  (peut être un sous-traitant spécialise) 

[donner les principal  activités pour le associe et les minimum spécification assortie]

	Formulaire EXP-4.2(b)


	Section IV. Formulaires de candidature


Liste des Formulaires
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1-35
Expérience en matière de travaux similaires
1-37
Expérience en ce qui concerne les travaux majeurs 
1-40


Fiche de soumission de candidature


Date : [insérer jour, mois, année]

 No. AOI et titre: [insérer le numéro et le titre]
A l’attention de : [insérer le nom complet de l’Employeur] 

Nous, soussignés, sommes candidat à la pré-qualification pour l’AOI susmentionné et déclarons que : 

(a) nous avons examiné les Documents de pré-qualification, y compris l’Addendum No.(les Addenda Nos) [insérer le numéro et la date de publication de chaque Addendum]    , publiés conformément aux dispositions de la Clause 8 des IAC, et n’exprimons aucune réserve ;

(b) nous, y compris tous les sous-traitants ou fournisseurs pour l’une quelconque des parties du marché qui fait l’objet du présent processus de pré-qualification, détenons la nationalité des pays admissibles, conformément aux dispositions de la Sous-Clause 4.2 des IAC : [insérer la nationalité du Candidat, y compris celle de chacun des partenaires dans le cas d’un Groupement d’entreprises, ainsi que la nationalité de chaque sous-traitant et fournisseur de services connexes déjà identifiés, le cas échéant] ;

(c) nous, y compris tous les sous-traitants ou fournisseurs pour l’une quelconque des parties du marché qui fait l’objet de la présente pré-qualification, n’avons aucun conflit d’intérêt, conformément aux dispositions de la Sous-Clause 4.4 des IAC ; 

(d) nous, y compris tous les sous-traitants ou les fournisseurs pour l’une quelconque des parties du marché qui fait l’objet de la présente pré-qualification, n’avons pas été exclus par la Banque, ou en vertu des lois et de la réglementation du pays de l’Employeur, ou en vertu de l’exécution d’une Garantie d’Offre dans le pays de l’Employeur, ou en vertu d’une décision du Conseil de Sécurité des Nations Unies, conformément aux dispositions des Sous-Clauses 4.6, 4.8 et 4.10 des IAC ; 

(e) [insérer soit « nous ne sommes pas une entreprise publique » ou « nous sommes une entreprise publique et nous satisfaisons aux dispositions de la Sous-Clause 4.7 des IAC »] ; 
(f)  nous, conformément aux dispositions de la Sous-Clause 24.1 des IAC, entendons sous-traiter les principales activités suivantes et les parties suivantes du marché : 

[insérer toute activité essentielle identifiée à la Section III-4.2 (b) que le Candidat a l’intention de sous-traiter]
(g) nous déclarons que les commissions, gratifications ou frais suivants ont été versés ou le seront en relation avec le processus de pré-qualification, le processus d’appel d’offres ou l’exécution du marché : 

	Nom du bénéficiaire
	
	Adresse
	
	Raison
	
	Montant

	[insérer le nom complet de chaque bénéficiaire]
	
	[insérer rue, numéro,ville,pays]
	
	[indiquer la raison]
	
	[indiquer le montant équivalent en $EU]

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


[Si aucun versement n’a eu lieu ou ne doit avoir lieu, indiquer « aucun ».]

(h) Nous acceptons que vous puissiez annuler le processus de pré-qualification à tout moment et que vous ne soyez pas tenus d’accepter quelque candidature que ce soit ; que vous êtes susceptible de ne pas recevoir ni inviter les candidats pré-qualifiés à soumettre une offre pour le marché qui fait l’objet de la présente pré-qualification, sans encourir pour autant une responsabilité quelconque vis-à-vis des Candidats, conformément aux dispositions de la Clause 26 des IAC. 

Signé [insérer la (les) signature(s) d’un représentant (des représentants) habilité(s) du Candidat]
Nom [insérer le nom complet de la personne qui signe le dossier de candidature]

En tant que [indiquer la qualité de la personne qui signe le dossier de candidature]
Dûment autorisé à signer cette soumission de candidature pour et au nom de : 

Nom légal du Candidat [indiquer le nom complet du Candidat] 
Adresse [insérer rue, numéro, ville et pays] 

Le ________ jour de [mois]_______________, [année]______.

Formulaire ELI – 1.1

Fiche de renseignements du candidat

 Date: [jour, mois, année]

 No. AOI et titre: [insérer le No de l’AOI et le titre]
Page [numéro de la page] de [nombre total de pages] pages

	Nom légal du candidat :
[insérer le nom légal complet]

	Dans le cas d’un GE, nom légal de chaque partenaire :

[insérer le nom légal complet de chaque partenaire]

	Pays où le candidat est constitué ou a l’intention de se constituer en société :

[indiquer le pays de constitution en société]

	Année à laquelle le candidat a été ou entend se constituer en société :

[indiquer l’année de constitution en société] 

	Adresse légale du candidat dans le pays où il est constitué en société :

[insérer nom de rue, numéro, ville, pays]

	Renseignements sur le représentant autorisé du candidat :

Nom : [insérer le nom légal complet]

Adresse : [indiquer rue, numéro, ville, pays]

Numéro de téléphone/de télécopie : [insérer numéro de téléphone/télécopie avec le préfixe du pays et de la ville]

Adresse électronique :[ adresse du courriel]

	Les copies des documents originaux qui suivent sont jointes :

(Dans le cas d’une entité unique, Statuts ou Documents constitutifs et documents  d’enregistrement de l’entité légale susmentionnée, conformément aux dispositions de la Clause 4.3 des IAC. 

· Dans le cas d’un GE, lettre d’intention de former un GE ou document de constitution d’un GE, conformément aux dispositions de la Clause 4.1 des IAC.

· Dans le cas d’une entreprise publique, les documents établissant l’autonomie juridique et financière et l’usage des règles du droit commercial, conformément aux dispositions de la Clause 4.7 des IAC. 


Formulaire ELI – 1.2

Fiche de renseignements pour chaque Partie constituant le Candidat 

[Le formulaire ci-après doit être rempli par les parties constituant un Candidat, à savoir la (les) partie(s) d’un Groupement d’entreprises, les sous-traitants, fournisseurs et autres parties]
Date: [jour, mois, année]

No. AOI et titre : [insérer le No de l’AOI et le titre]

Page [numéro de la page] de [nombre total de pages] pages

	Nom légal du candidat constitué en GE: 

[insérer le nom légal complet]

	Nom légal de la partie au GE : 

[insérer le nom légal complet de la partie]

	Pays de constitution en société de la partie au GE : 

[indiquer le nom du pays d’enregistrement]

	Année de constitution en société de la partie au GE : 

[indiquer l’année de constitution en GE]

	Adresse légale de la partie au GE dans le pays de constitution en société : 

[insérer le nom de rue, numéro, ville, pays]

	Renseignements sur le représentant autorisé de la partie au GE :

Nom : [insérer le nom légal complet]

Adresse : [insérer le nom de rue, numéro, ville, pays]

Numéro de téléphone/télécopie : [insérer le numéro de téléphone/télécopie et le préfixe du pays et de la localité]

Adresse électronique : [adresse du courriel]

	Les copies des documents originaux qui suivent sont jointes :

· Statuts ou Documents constitutifs et documents d’enregistrement de l’entité légale susmentionnée, conformément aux dispositions de la Clause 4.3 des IAC.

· Dans le cas d’une entreprise publique, documents qui établissent l’autonomie juridique et financière et l’usage des règles du droit commercial, conformément aux dispositions de la Clause 4.7 des IAC.




Formulaire CON – 2

Antécédents en matière de non-exécution des marchés 

[Le formulaire ci-dessous doit être rempli par le Candidat et par chaque partenaire dans le cas d’un GE] 

Nom légal du candidat : [insérer le nom complet]
Date : [insérer jour, mois, année]
ou

Nom légal de la Partie au GE : [insérer le nom complet]
No. AOI et titre : [numéro et titre de l’AOI]

Page [numéro de la page] de [nombre total de pages] pages
	Marchés non exécutés selon les dispositions de la Section III, Critères et conditions de pré-qualification 

	(Il n’y a pas eu de non-exécution de marché pendant la période de [nombre d’années] ans  stipulée à àla Section III, Critères et conditions de pré-qualification, sous-facteur 2.1. 

( Contrat(s) non exécuté(s) pendant la période de [nombre d’années] années stipulée à la Section III, Critères et conditions de pré-qualification, sous-facteur 2.1 : 



	Année
	Fraction non exécutée du contrat
	Identification du contrat
	Montant total du contrat (valeur actuelle en équivalent $EU)

	[insérer l’année]
	[indiquer le montant et pourcentage]
	Identification du marché :[indiquer le nom complet/numéro du marché et les autres formes d’identification] 

Nom de l’Employeur :[nom complet] 

Adresse de l’Employeur :[rue, numéro, ville, pays] 

Raisons de non exécution :[indiquer la (les) raison(s) principale(s)]
	

	Litiges en instance, en vertu de la Section III, Critères et conditions de pré-qualification

	· Pas de litige en instance en vertu de la Section III, Critères et conditions de pré-qualification, sous-facteur 2.2.

· Litige(s) en instance en vertu de la Section III, Critères et conditions de qualification, sous-facteur 2.2 : 



	Année
	Règlement en pourcentage du patrimoine total
	Identification du marché 


	Montant total du marché (valeur actuelle, équivalent en dollars E.U.)

	[insérer l’année]   ______
	[indiquer le pourcentage]

______
	Identification du marché : [insérer nom complet et numéro du marché et autres formes d’identification]

Nom de l’Employeur : [nom complet]

Adresse de l’Employeur : [rue, numéro, ville, pays]

Objet du litige : [indiquer les principaux points en litige]
	[indiquer le montant]

   ______

	______
	______
	Identification du marché :

Nom de l’Employeur :

Adresse de l’Employeur :

Objet du litige :
	___________




Formulaire FIN – 3.1

Situation financière 

[Chaque Candidat et chaque Partie d’un Groupement d’entreprises dovent compléter le formulaire ci-dessous]

Nom légal du candidat : [insérer le nom complet]
Date : [insérer jour, mois, année]
ou

Nom légal de la Partie au GE : [insérer le nom complet]
No. AOI et titre : [numéro et titre de l’AOI]

Page [numéro de la page] de [nombre total de pages] pages
1. Renseignements financiers

	Renseignements financiers en équivalent milliers de dollars E.U. 
	Antécédents pour les ______ (__) dernières années (indiquer le nombre d’années en chiffres et en toutes lettres)

 (équivalent milliers de dollars E.U.)

	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année …
	Année n

	Information du bilan

	Total actif (TA)
	
	
	
	
	

	Total passif (TP)
	
	
	
	
	

	Patrimoine net (PN)
	
	
	
	
	

	Disponibilités actuelles (D)
	
	
	
	
	

	Engagements actuels(E)
	
	
	
	
	

	Information des comptes de résultats

	Recettes totales (RT)
	
	
	
	
	

	Bénéfices avant impôts (BAI)
	
	
	
	
	


2. Documents financiers 
Le Candidat et toutes les Parties doivent présenter des copies des états financiers et /ou des bilans des [ nombre] années conformément à la Section III, Critères et conditions de pré-qualification, Sous-facteur 3.1. Les états financiers :

a)  doivent refléter la situation financière du Candidat ou de la Partie au GE et non pas celle de la maison mère ou de filiales 

b) doivent avoir été vérifiés par un expert-comptable agréé

c) doivent être complets et inclure toutes les notes qui leur ont été ajoutées 

d) doivent correspondre aux périodes comptables déjà terminées et vérifiées (les états financiers de périodes partielles ne seront ni demandés ni acceptés) 

( On trouvera ci-après les copies des états financiers (bilans, y compris toutes les notes y afférents, et comptes de résultats) pour les [nombre] années spécifiées ci-dessus et qui satisfont aux conditions.

Formulaire FIN – 3.2

Chiffre d’affaires moyen annuel des activités de travaux 

[Chaque Candidat et chaque Partie d’un Groupement d’entreprises doivent compléter le formulaire ci-dessous]

Nom légal du candidat : [insérer le nom complet]
Date : [insérer jour, mois, année]
ou

Nom légal de la Partie au GE : [insérer le nom complet]
No. AOI et titre : [numéro et titre de l’AOI]

Page [numéro de la page] de [nombre total de pages] pages
	Données sur le chiffre d’affaires annuel (construction uniquement)

	Année 

[indiquer l’année]
	Montant et monnaie 

[indiquer le montant et la devise]


	Equivalent dollar E.U. 

[montant]

	
	 _________________________________________
	__________________

	
	 _________________________________________
	__________________

	
	 _________________________________________
	__________________

	
	 _________________________________________
	__________________

	
	 _________________________________________
	__________________

	*Chiffre d’affaires moyen des activités de construction
	 _________________________________________
	__________________


*Le chiffre d’affaires moyen annuel des activités de travaux est calculé en divisant le total des paiements ordonnancés pour les travaux en cours par le nombre d’années spécifié dans la Section III, Critères et conditions de qualification, Sous-Facteur 3.2. 

Formulaire EXP – 4.1

Expérience générale en matière de travaux 

[Chaque candidat et chaque partie d’un Groupement d’entreprises doivent compléter le formulaire ci-dessous]

Nom légal du candidat/partenaire d’un GE : [insérer le nom complet]
Date : [insérer jour, mois, année]
ou

Nom légal de la Partie au GE : [insérer le nom complet]
No. AOI et titre : [numéro et titre de l’AOI]

Page [numéro de la page] de [nombre total de pages] pages
[Indiquer les marchés qui prouvent un travail de construction continu au cours des [nombre d’années] années conformément à la Section III, Critères et conditions de pré-qualification, Sous-facteur 4..Procéder par ordre chronologique en commençant par l’année la plus ancienne] 
	Mois/

année de départ*
	Mois/

année final(e)
	Identification du marché 


	Rôle du Candidat/Partie

	[mois

/année]

______
	[mois/

année]

______
	Nom du marché : [insérer le nom complet]

Brève description des Travaux réalisés : [insérer une brève description des travaux] 

Montant du marché : [montant en équivalent $EU]

Nom de l’Employeur : [insérer le nom complet]

Adresse : [nom de rue, numéro, ville, pays]
	[indiquer « Entrepreneur » ou « Sous-traitant » ou « Administrateur de marché »]

______________



	______
	______
	Nom du marché : 
Brève description des Travaux réalisés : 

Montant du marché :

Nom de l’Employeur :

Adresse :
	______________



	______
	______
	Nom du marché :

Brève description des Travaux réalisés : 

Montant du marché ;

Nom de l’Employeur :

Adresse :
	______________



	______
	______
	Nom du marché :

Brève description des Travaux réalisés : 

Montant du marché :

Nom de l’Employeur :

Adresse :
	______________



	______
	______
	Nom du marché :

Brève description des Travaux réalisés : 

Montant du marché :

Nom de l’Employeur :

Adresse :
	______________



	______
	______
	Nom du marché :

Brève description des Travaux réalisés : 

Montant du marché :

Nom de l’Employeur :

Adresse :
	______________




Formulaire EXP – 4.2(a)

Expérience en matière de travaux similaires 

[Le formulaire suivant doit être complété par le Candidat, chaque partenaire d’un GE et par chaque sous-traitant spécialisé pour chaque marché exécuté]

Nom légal du candidat/partenaire d’un GE : [insérer le nom complet]
Date : [insérer jour, mois, année]
ou

Nom légal de la Partie au GE : [insérer le nom complet]
No. AOI et titre : [numéro et titre de l’AOI]

Page [numéro de la page] de [nombre total de pages] pages
	[numéro du marché similaire ] sur [nombre total de marchésrequis
	Information

	Identification du marché
	[Indiquer le numéro d’identification et le nom du marché, le cas échéant]________________________________________

	Date d’attribution 

Date d’achèvement
	[jour, mois, année, p. ex. 15 juin 2015]

[jour, mois, année, p. ex. 3 octobre 2017]

	
	

	Rôle dans le marché 

[cocher la case appropriée]
	( 
Entrepreneur
	( Administrateur du marché
	( 
Sous-traitant

	Montant total du marché
	[indiquer le montant total du marché en monnaie locale]
	$EU--[indiquer le montant total du marché en équivalent dollars des EU]

	Dans le cas d’une partie à un GE ou d’un sous-traitant, préciser la participation au montant total du marché
	[indiquer le pourcentage du total]

__________%
	[indiquer le montant total du marché en monnaie locale]

_____________
	Dollars des EU________ 

[indiquer le montant total du marché en équivalent dollars des EU]

	Nom de l’Employeur :
	[indiquer le nom complet]

	Adresse :

Numéro de téléphone/télécopie :

Adresse électronique :
	[rue, numéro, ville, pays] 
[indiquer numéro de téléphone/télécopie, y compris le préfixe de pays et de localité]

[indiquer l’adresse de courriel , le cas échéant]




Formulaire EXP – 4.2(a) (suite)

Expérience en matière de travaux similaires (suite)

	[numéro du marché similaire] sur [nombre total de marchés requis ]
	Information

	Description de la similitude conformément au Sous-Facteur 4.2(a) de la Section III :
	

	1. Montant 
	[indiquer le montant en $EU en chiffres et en toutes lettres]

	2. volume de travaux 
	[indiquer le volume des travaux ]

	3. Complexité
	[donner une description de la complexité]

	4. Méthodes/Technologies de construction 
	[préciser les méthodes/technologie utilisées]

	5. Autres caractéristiques


	[indiquer les autres caractéristiques telles que décrites à la Section V, Étendue des travaux]


Formulaire EXP – 4.2(b)
Expérience en ce qui concerne les travaux majeurs 

Nom légal du candidat/partenaire d’un GE : [insérer le nom complet]
Date : [insérer jour, mois, année]
ou

Nom légal de la Partie au GE : [insérer le nom complet]

Nom légal du sous-traitant désigné (Clause 23.2 IAC) : [insérer le nom complet]
No. AOI et titre : [numéro et titre de l’AOI]

Page [numéro de la page] de [nombre total de pages] pages
Tous les sous-traitants de travaux majeurs doivent remplir ce formulaire conformément à la Clause 24.2 de l’IAC et du sous-facteur 4.2 de la Section III, Critères et conditions de pré-qualification.

1.
Travaux majeurs No I [Présenter une brève description des travaux  et plus particulièrement de leur spécificité ]

	
	Information

	Identification du marché
	[indiquer le numéro et le nom du marché, le cas échéant]

	Date d’attribution

Date d’achèvement
	[jour, mois, année, par ex. 15 juin 2015]

[jour, mois, année, par ex. 3 octobre 2017]

	Rôle dans le marché 

[cocher la case appropriée] 
	( Entrepreneur 
	( Administrateur du marché
	( Sous-traitant



	Montant total du marché
	[indiquer le montant total du marché en monnaie locale]


	$EU__________ 

[indiquer le montant total du marché en équivalent $ EU]

	Dans le cas d’une partie au GE , préciser la participation au montant total du marché
	[indiquer le montant en pourcentage du total]

____________%
	[indiquer le montant total du marché en monnaie locale]

_____________
	[indiquer le montant total du marché en équivalent $ EU

$EU__________

	Nom de l’Employeur :
	[insérer le nom complet]



	Adresse :

Numéro de téléphone/télécopie : 

Adresse électronique :
	[nom de rue, numéro, ville, pays]

[numéro de téléphone/télécopie y compris le préfixe du pays et de la ville]

[adresse de courriel]
___________________________________________


2. Travaux majeurs No 2

3. Travaux majeurs No 3

Formulaire EXP – 4.2 (b)(suite)

Expérience en ce qui concerne les travaux majeurs (suite)

	
	Information

	Description des travaux majeurs conformément au Sous-Facteur 4.2 (b) de la Section III : 
	[donner la réponse à la question de la colonne de gauche]

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	


Section V. Pays Eligibles 

Éligibilité à la fourniture de biens, travaux et services dans le cadre de la passation des marchés de la Banque

1.
Conformément au Paragraphe 1.8 des Directives: Passation des marchés financés par les prêts de la BIRD et les crédits de l’IDA, datées de mai 2004, la Banque permet aux sociétés et aux individus ressortissants de tout pays d’offrir des biens, des services et des travaux dans le cadre des projets qu’elle finance. A titre exceptionnel, les sociétés d’un pays ou les biens fabriqués dans un pays peuvent être exclus dans les cas suivants :

Par 1.8 (a) (i) : 
la législation ou la réglementation publique du pays de l’Emprunteur interdit les relations commerciales avec ledit pays, sous réserve qu’il soit établi à la satisfaction de la Banque que cette exclusion n'empêche pas le jeu efficace de la concurrence pour la passation des contrats de biens ou travaux requis, ou

Par. 1.8 (a) (ii) : 
en application d’une Décision prise par le Conseil de sécurité des Nations Unies au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, le pays de l’Emprunteur interdit toute importation de biens dudit pays ou tout paiement à des personnes physiques ou morales dudit pays. 

2. 
Pour information des emprunteurs et des soumissionnaires, les sociétés, biens et services des pays suivants sont à ce jour exclus du présent appel d’offres :

(a)
S’agissant du paragraphe 1.8 (a) (i) des Directives :

 
[insérer la liste des pays exclus en raison de la législation du pays] 

(b)
S’agissant du paragraphe 1.8 (a) (ii) des Directives :

[insérer la liste des pays exclus en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies]

DEUXIÈME PARTIE – Spécifications des Travaux
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1. Description des Travaux

2. Période de construction

3. Site et autres données

DOCUMENTS TYPES DE PASSATION DES MARCHÉS

Guide de l’Utilisateur

du Document de Pré-qualification pour

la Passation des Marchés de Travaux
Banque mondiale

Mai 2004

Introduction
Le Document type de pré-qualification pour la Passation des marchés de Travaux (DTP) et le Guide de l’utilisateur ont été mis au point en vue de : (i) simplifier la préparation par l’Employeur d’un Document de pré-qualification (DP) spécifique pour la passation des marchés de Travaux ; (ii) réduire le temps et le travail que doit consacrer le Candidat à la préparation de son dossier de candidature(DDC) ; (iii) faciliter et simplifier l’évaluation des candidatures par l’Employeur et (iv) minimiser les délais dont la Banque a besoin pour l’examen préalable du DP.  

Le présent Guide de l’utilisateur (le Guide) a pour but d’expliquer aux Employeurs comment préparer des documents de pré-qualification pour des travaux particuliers sur la base du Document type de pré-qualification. Le Guide inclut également une section qui détaille comment préparer l’Avis de pré-qualification (AP). Les dispositions de la Section I, Instructions aux Candidats (IAC) du DTP doivent être utilisées sans aucune modification du texte ou du format. Toutes les données et dispositions requises dans ladite section pour une pré-qualification particulière doivent être incluses dans la Section II, Fiche des données de la pré-qualification. 
Les autres sections du DTP, qui sont aussi expliquées dans le Guide, sont les suivantes : Section III, Critères et conditions de pré-qualification ; Section IV, Formulaires de candidature et Section VI, Étendue des travaux. 
À la fin de chaque section du Guide, les « Notes à l’intention des utilisateurs » expliquent les raisons d’être de certaines clauses du DTP et montrent aux employeurs et à leurs consultants comment préparer un questionnaire spécifique à une pré-qualification, et évaluer les DDCs soumis. La dernière section du Guide donne des détails sur l’évaluation des DDCs. 

Les marchés financés par la Banque internationale pour la Reconstruction et le Développement (BIRD) et l’Association internationale de Développement (AID)(ci-après dénommées indifféremment « la Banque ») sont passés conformément aux principes et aux procédures arrêtés dans les Directives : Passation des marchés financés par les prêts de la BIRD et les crédits de l’IDA de la Banque, ci-après dénommées « les Directives ».

Le Document type de pré-qualification de la présente publication a été préparé à l’intention des Emprunteurs de la Banque et de leurs organes d’exécution lorsqu’ils passent des marchés de travaux par Appel d’Offres international (AOI) ; mais les principes s’appliquent aussi dans le cas d’un Appel d’Offres national (AON). Les procédures qui sont présentées reposent sur des pratiques internationales modèles et sont conformes aux Directives de la Banque. 

Lorsque l’AOI est la méthode qui convient pour la passation des marchés, il est obligatoire d’utiliser les Documents types d’appel d’offres (DTAO) de la Banque. Pour les Travaux importants (en général d’un montant supérieur à l’équivalent de 10 millions de dollars E.U.) ou pour des Travaux complexes, la pré-qualification est habituellement requise ; elle ne peut néanmoins être exigée que si l’Accord de prêt/crédit en fait état. C’est pourquoi le DTAO de la Banque a été mis au point avec l’hypothèse selon laquelle cette pré-qualification précède l’appel d’offres, et est conduite conformément aux dispositons du présent DTP . La Banque a également publié un Document type d’appel d’offres pour les marchés de travaux moins importants (en général inférieurs à 10 millions de dollars E.U. et/ou pour les travaux simples) et pour lesquels la pré-qualification est facultative ; si toutefois la pré-qualification est requise, elle doit également se dérouler conformément aux dispositions du présent document. 
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Annexe : Avis de pré-qualification

Sigles et abréviations

	AAO
	Avis d’appel d’offres

	AOI
	Appel d’offres international

	AON
	Appel d’offres national

	AP
	Avis de pré-qualification

	DDC
	Dossier de Candidature

	DP
	Document de pré-qualification

	DTAO
	Document type d’appel d’offres

	DTP
	Document type de pré-qualification 

	FC
	Fiche de candidature

	FIDIC
	Fédération Internationale des Ingénieurs-Conseils; association basée en Suisse qui produit le Cahier des Clauses générales du marché pour les différentes catégories de travaux. 

	GE
	Groupement d’entreprises

	IAC
	Instructions aux Candidats, dans le DTP

	P
	Pré-qualification


Glossaire

	Employeur
	L’une des deux parties d’un marché de travaux, l’autre partie étant « l’Entrepreneur ».

	Entrepreneur
	L’entité juridique qui est partie à un marché et qui exécute un marché de travaux, l’autre partie au marché étant « l’Employeur ». 

	Groupement d’entreprises
	Une association ad hoc d’entreprises qui regroupent leurs ressources et leurs compétences pour entreprendre un marché important ou complexe à titre « d’Entrepreneur », toutes les entreprises (partenaires d’un groupement d’entreprises) étant solidairement et conjointement responsables juridiquement de l’exécution du marché dans le cas du retrait d’un partenaire.

	Administrateur du marché
	Une société qui joue le rôle « d’Entrepreneur », qui n’exécute généralement pas le marché de travaux directement, mais qui gère le travail des autres sous-traitants ou entrepreneurs tout en assumant la totalité de la responsabilité du prix, de la qualité et de l’exécution du marché de travaux dans les délais. 

	Maître d’œuvre
	Un consultant qui agit au nom de l’Emprunteur/Employeur et qui est engagé pour coordonner et surveiller les délais de la préparation, l’attribution du marché et l’exécution d’un certain nombre de marchés différents qui composent un projet, mais qui n’est pas responsable du prix, de la qualité ou de l’exécution de ces marchés. 

	Sous-traitant désigné
	Une entreprise spécialisée sélectionnée et approuvée par l’Employeur pour fournir un élément spécifié à l’avance du Devis quantitatif et désigné dans ce but comme sous-traitant de l’Entrepreneur principal. 

	Post-qualification
	Une évaluation effectuée par l’Employeur à la suite de l’évaluation des offres et immédiatement avant l’attribution du marché afin d’assurer que le soumissionnaire le moins disant admis à participer et dont l’offre est conforme, est qualifié pour exécuter le marché conformément aux spécifications de pré-qualification arrêtées au préalable. 

	Pré-qualification
	Une évaluation faite par l’Employeur, qui vise à s’assurer que le  l’expérience et les capacités des entreprises qui ont exprimé leur intérêt à entreprendre un marché particulier, remplisssent certaines conditions. Cette evaluation précède la publication de l’avis d’appel d’offres.

	Entrepreneur principal
	Une société qui exécute une partie importante du marché de travaux proprement dit, le reste du marché, le cas échéant, étant réalisé par des sous-traitants, et qui a la totale responsabilité du marché dans son ensemble. 

	Somme provisionnelle
	Une somme incluse à titre de provision dans le Devis quantitatif d’un marché, normalement destinée à rémunérer des Travaux spécialisés ou des imprévus, et qui est versée uniquement sur instructions de l’Employeur/Ingénieur à titre de paiements à l’entrepreneur et/ou aux sous-traitants désignés. 

	Tranches et marché groupé
	Une procédure selon laquelle un projet homogène important est divisé en tranches de travaux similaires moins importants qui font l’objet d’un appel d’offres unique qui peut intéresser à la fois les petites et les grandes entreprises ; celles-ci soumettent des offres pour des tranches (marchés individuels) ou pour plusieurs tranches (marché groupé). Le marché est attribué à la combinaison d’offres dont le coût est le plus faible pour l’Employeur. On appelle souvent les tranches qui composent un nombre d’unités de construction similaires regroupées dans une zone réduite des « lots » qui font l’objet d’un appel d’offres en même temps que d’autres « lots » similaires qui font partie du « marché groupé » plus important.

	Chiffre d’affaires
	Les recettes brutes d’une entreprise (dans ce contexte, un entrepreneur de travaux ), qui comprennent les facturations des travaux des marchés en cours et/ou achevés, généralement exprimées sur une base annuelle, à l’exclusion des revenus provenant d’autres sources. 

	Travaux
	La totalité des travaux à réaliser dans le cadre d’un marché de construction, y compris les Travaux « Permanents » ou le produit fini tel que spécifié et les Travaux « Temporaires » requis par l’Entrepreneur pour l’exécution et l’achèvement du marché. 

	Ecritures
	Aux fins du présent document, toute communication authentifiée manuscrite, dactylographiée ou imprimée, et transmise par télex, messagerie électronique et télécopie avec accusé de réception et sous la forme demandée par ledit expéditeur. 


Quelle est l’utilité de la pré-qualification?

Introduction

1. Pour que les marchés de construction importants, de travaux de génie civil, de fourniture et d’installation, de projets clés en main et de projets « conception et réalisation » soient correctement exécutés, ils doivent être attribués uniquement à des entreprises ou à des associations d’entreprises dont l’expérience est adaptée au type de travaux et de technologie de construction du projet, dont la situation financière et la gestion sont solides et qui sont en mesure de fournir tout l’équipement spécifié dans les délais prescrits. On appelle pré-qualification l’évaluation par un organisme d’exécution des qualifications  des entreprises qui vont exécuter un marché donné avant d’être invitées à soumettre une offre.
Nécessité de pré-qualification des Soumissionnaires

2. La plupart des institutions financières multilatérales exigent la pré-qualification des entreprises lorsqu’il s’agit  de réaliser des t Travaux importants ou complexes. Cette pré-qualification  précède une procédure d’appel d’offres fermée à laquelle seules les sociétés qui ont satisfait aux critères de pré-qualification sont invitées à soumettre une offre. Les Directives de passation des marchés applicables aux marchés financés par la Banque mondiale précisent les conditions de la pré-qualification aux paragraphes 2.9 et 2.10. La Banque a pour principe que tous les candidats qui satisfont aux critères spécifiés doivent être autorisés à soumettre une offre. C’est pourquoi on ne doit pas avoir recours à la pré-qualification pour limiter la concurrence à un nombre déterminé de soumissionnaires potentiels.

3. La décision de procéder à une pré-qualification repose sur une appréciation professionnelle d’un certain nombre des caractéristiques du marché et du processus de pré-qualification proprement dit. Parmi les caractéristiques du marché figurent le volume des travaux , la complexité des travaux, les limites imposées aux délais d’achèvement, la nature critique des travaux, leur impact sur l’environnement, les risques qu’ils encourent, etc. Les avantages potentiels du processus de pré-qualification doivent être pesés par rapport aux inconvénients qu’il peut présenter ; ce sont des sujets qui sont abordés aux paragraphes 4 et 5 ci-après. 

Avantages de la Pré-qualification

4. Le processus de pré-qualification peut présenter les avantages suivants à la fois pour les soumissionnaires et les Emprunteurs
 :

(a) le processus permet aux soumissionnaires potentielsqui ne peuvent peut-être pas se qualifier à titre individuel, d’éviter de soumissionner ou de participer à un groupement d’entreprises qui peut accroitre leurs chances de réussite ; 

(b) après la pré-qualification, les entreprises qui sont qualifiées établiront le montant de leurs offres financières en sachant qu’elles sont en concurrence avec d’autres soumissionnaires qualifiés qui satisfont aux critères de compétence minimum. Les entreprises dont les qualifications sont insuffisantes ne seront pas admises à soumettre des offres anormalement bon marché, ce qui encouragera les entrepreneurs mieux qualifiés à soumettre leurs offres ; 

(c) la pré-qualification permet aux Emprunteurs de se faire une idée de l’intérêt que suscite le marché auprès des entreprises qualifiées et, au cas où un nombre limité de DDCs est reçu, de procéder aux ajustements nécessaires au processus de passation des marchés (y compris notamment, aux conditions particulières du marché – partage des risques, conditions de paiement, versement de dommages-intérêts ou délais d’achèvement, qui peuvent être perçue comme onéreux par les soumissionnaires potentiels) ; 

(d) elle contribue à mettre en lumière les éventuels conflits d’intérêts car elle permet d’identifier les entrepreneurs qui peuvent être associés aux consultants du projet ; 

(e) elle réduit le travail et le temps que doivent consacrer les Employeurs à évaluer les offres des entrepreneurs non qualifiés ; 

(f) elle encourage les entreprises locales à former des groupements d’entreprises avec d’autres sociétés locales ou internationales, tirant ainsi parti de leurs ressources et de leur expérience ; 

(g) elle permet à l’Employeur de juger s’il est vraisemblable que les prix de l’entrepreneur pourront, le cas échéant, bénéficier de la préférence nationale dans les pays emprunteurs et

(h) elle réduit de manière sensible, voire élimine, les problèmes de rejet associés aux offres financières anormalement bon marché présentées par des soumissionnaires dont les capacités sont discutables et 

(i) elle donne à la Banque une certaine idée de la capacité de l’Employeur à gérer une étape importante au début du processus de passation du marché.

Inconvénients de la Pré-qualification

5. En revanche, la pré-qualification peut aussi présenter certains inconvénients : 

(a) elle peut prolonger les délais de préparation de la passation du marché, encore qu’une bonne planification du calendrier, par exemple en lancant la préparation des documents d’appel d’offres en même temps que le processus de pré-qualification puisse minimiser le problème ;

(b) l’Emprunteur doit examiner toutes les candidatures de pré-qualification, alors que la post-qualification exige normalement l’examen des qualifications d’un seul soumissionnaire (le moins disant) ; 

(c) la collusion ( possibilité d’entente sur les prix) est plus facile entre un nombre limité de soumissionnaires identifiés, notamment s’ils sont de la même nationalité ; 

(d) la subjectivité du jugement des évaluateurs lorsqu’ils appliquent les critères de pré-qualification à un certain nombre de Candidats, de même que la marge discrétionnaire réservée à l’Employeur, peuvent avoir un impact négatif sur les niveaux élevés attendus en matière d’ éthique et d’impartialité lors de la pré-qualification des candidats. 

6. L’expérience de la Banque a montré que dans l’ensemble, les avantages de la pré-qualification dans des conditions transparentes pour les marchés de Travaux importants l’emportaient largement sur les inconvénients éventuels, à la fois pour les Emprunteurs et pour la communauté des entrepreneurs de travaux. 

Le processus de pré-qualification

Le processus de pré-qualification inclut quatre phases principales : (i) la publicité, (ii) la préparation et la publication des Documents de pré-qualification, (iii) la préparation et la soumission des candidatures, (iv) l’évaluation des candidatures et la pré-qualification des candidats. 

La publicité (Directives de passation des marchés ; par. 2.7 et 2.8)

L’Employeur doit annoncer un processus de pré-qualification dans l’Avis général de passation des marchés du projet, qui doit être publié en ligne dans la publication « Development Business »
 des Nations Unies ainsi que sur le site internet « DG Market » du Portail du Développement de la Banque. Le document de pré-qualification ne peut être publié avant la publication de l’Avis général de passation des marchés..

En outre, l’Employeur doit annoncer qu’un processus de pré-qualification va avoir lieu :

(a) dans au moins un journal à tirage national dans le pays de l’Emprunteur, et dans le Journal officiel ou sur un portail électronique d’accès gratuit, et

(b) en ligne sur « Development Business » et sur « DG Market » ou encore dans des revues techniques renommées (cette dernière option est obligatoire si elle est stipulée dans l’Accord de prêt ou de crédit) 

Lors de la publication, l’Employeur doit veiller à donner aux futurs Candidats un temps suffisant pour leur permettre de présenter des dossiers de candidatures de qualité. 

La préparation et la publication du Document de pré-qualification

L’Employeur et le Candidat doivent se souvenir que : 

· L’Employeur est responsable de la préparation et de la publication du Document de pré-qualification (DP).

· L’Employeur doit utiliser le Document type de pré-qualification pour la passation d’un marché de travaux (DTP) publié par la Banque car cela est obligatoire pour les marchés financés par la Banque.

· L’Employeur doit préparer le DP à l’aide de la version publiée du DTP sans modifier en quoi que ce soit (ni suppression, ni addition ) la Section I, Instructions aux candidats (IAC). Tous les renseignements et données spécifiques à chaque processus de pré-qualification individuel doivent être fournis par l’Employeur dans les sections suivantes du DP : 

· Section II, Fiche des données de pré-qualification 

· Section III, Critères et conditions de qualification

· Section IV, Formulaires de candidature

· Section V, Pays éligibles 

· Section VI, Étendue des travaux

· L’Employeur doit laisser aux Candidats suffisamment de temps pour étudier les documents de pré-qualification, préparer des dossiers de candidature complèts et conformes, et soumettre ces dossiers de candidature.(voir la procédure de Publication ci-dessus).

La préparation et la soumission des dossiers de candidature

Le Candidat est responsable de la préparation et de la soumission de son DDC . Au cours de cette étape, l’Employeur devra : 

· répondre rapidement aux demandes d’éclaircissements des Candidats et amender si nécessaire le DP et. 

· amender le DP avec l’accord préalable obligatoire de la Banque (notification par la Banque de son absence d’objection )  si le marché est soumis à l’examen préalable de la Banque. 
L’évaluation des dossiers de candidature et la pré-qualification des candidats

L’Employeur est responsable de l’évaluation des candidatures et de la pré-qualification des candidats. L’évaluation des candidatures sera réalisée par un personnel expérimenté désigné à cette fin par l’Employeur. Il est possible que des erreurs commises lors de l’évaluation des candidatures donnent lieu à des plaintes de la part des Candidats ; il conviendrait alors de réévaluer les candidatures ce qui entraînerait des retards et une perte de temps et de ressources. 

L’Employeur, dans le respect des pratiques modèles : 

· Assurera la confidentialité du processus d’évaluation ;

· Rejettera toute tentative ou pression, y compris fraude et corruption, visant à déformer l’issue de l’évaluation, ; 

· Respectera les règles de la Banque relatives à l’étape qui précède l’évaluation, et 

· Appliquera rigoureusement les critères de qualification spécifiés à la Section III, Critères et conditions de pré-qualification, du Document de pré-qualification. 
Section I.
 Instructions aux candidats

Les Instructions aux candidats (IAC) spécifient les procédures qui régissent le processus de pré-qualification. Elles incluent des dispositions types qui doivent rester inchangées et être utilisées sans modification de leur texte. Les IAC identifient clairement les dispositions qui doivent normalement être complétées pour satisfaire aux conditions particulières d’un processus de pré-qualification , en se référant à la Section II, Fiche des Données de la Pré-qualification (FDP). C’est la Section II, FDP qui fournit ces informations particulières et supplémentaires. 
Section II. Fiche des Données de la Pré-qualification 

Généralités 

La Fiche des Données de la Pré-qualification (FDP) contient des renseignements et des dispositions qui sont spécifiques à un processus de pré-qualification particulier. L’Employeur doit communiquer dans la FDP uniquement les renseignements auxquels il est fait référence dans les IAC (référence à la FDP dans le texte de la clause IAC). Tous les renseignements doivent être fournis ; aucune clause ne peut rester sans réponse.

En vue de faciliter la préparation de la FDP, les numéros des clauses de la FDP sont les mêmes que ceux des Clauses correspondantes des IAC. La Section II, Fiche des données de pré-qualification, explique à l’Employeur comment présenter ces informations. 

Notes d’orientation 

1. Tranche et marché groupé de marchés similaires (IAC 1.1 et 25.3) 

(a) 
Un certain nombre de marchés d’une nature similaire font l’objet d’un appel d’offres simultané sur une base « tranche et marché groupé ». Il convient de préparer pour chaque marché individuel (tranche) les parties du document d’appel d’offres qui sont spécifiques à ce marché (Devis quantitatif, plans, etc.) au cas où ces marchés individuels seraient attribués à différents soumissionnaires. Dans le document de pré-qualification, la Section III doit préciser les spécifications de la pré-qualification pour chaque tranche sur la base des devis de l’Employeur, qui incluent les imprévus. Il sera demandé aux candidats d’indiquer dans leur DDC quel est le marché individuel (tranche) ou la combinaison de marchés (marché groupé) qui les intéressent et ils seront invités à soumissionner  pour ces marchés ou pour des marchés similaires pour lesquels leurs capacités ont été évaluées suffisantes. 

Principes fondamentaux

(b) 
Le paragraphe 2.4 des Directives de passation des marchés fait référence comme suit aux appels d’offres qui portent sur une tranche ou sur un marché groupé :. 

« Pour un projet qui inclut des éléments de travaux ou d’équipement similaires mais séparés, l’appel d’offres peut être lancé avec différentes options de marché susceptibles d’intéresser à la fois les grandes et les petites entreprises qui pourraient, si elles le souhaitent, soumettre une offre pour des marché individuels (tranches) ou pour un groupe de marchés similaires (marché groupé). Toutes les offres ou combinaison d’offres doivent être reçues avant la même date limite et ouvertes et évaluées simultanément afin de déterminer quelle est l’offre ou la combinaison d’offres dont le coût évalué est le moins élevé pour l’Emprunteur. » 

(c) 
Pour qu’un projet important de Travaux puisse être divisé en marchés individuels similaires ou « tranches », les tranches de Travaux doivent être d’une nature raisonnablement homogène ; l’exécution des tranches individuelles par des entrepreneurs différents sur la base d’une « responsabilité unique » doivent se conclure par un achèvement satisfaisant et dans les délais du marché global . Par exemple, les travaux suivants peuvent généralement être exécutés en tranches : construction de de bâtiments similaires (tels que dispensaires, écoles, maisons, etc.), réalisation de canaux d’irrigation, d’ oléoducs, de routes secondaires, d’ autoroutes dans des conditions naturelles similaires, etc.  

(d) 
La manière dont les Travaux sont divisés en tranches est importante. Une autoroute divisée en tranches « horizontales » de travaux radicalement différents tels que travaux de terrassement, aqueducs, ponts, fondations et revêtement, ne se prête pas à un appel d’offres sur une base « tranches et marché groupé » du fait des problèmes éventuels de chevauchements des marchés et de l’attribution des responsabilités en cas de défaut ultérieur. Toutefois, il est possible de diviser une autoroute en tranches « verticales »  complètes et autonomes (intégration des travaux de natures différentes au niveau de chaque tranche). 

(e) 
La stratégie de passation des marchés pour des projets complexes dans lesquels les risques associés à la planification, à la coordination du calendrier et aux relations entre entrepreneurs sur le site, sont élevés et sont assumés par l’Employeur, doit être discutée avec la Banque avant de commencer la préparation du document de pré-qualification. Les Travaux de ces projets sont souvent divisés en marchés séparés de nature différente avec des dates d’achèvement critiques. Les entrepreneurs potentiels pour ces marchés séparés peuvent être pré-qualifiés simultanément et les marchés peuvent aussi faire l’objet d’appels d’offres simultanés, mais leur présentation aux fins de la pré-qualification et de l’appel d’offres peut devenir très compliquée. A titre d’exemple, la construction d’un port pourrait être divisée en plusieurs marchés séparés pour les routes d’accès, les jetées et les quais, le dragage, les bâtiments, etc., la pré-qualification et l’appel d’offres ayant lieu simultanément avec la possibilité d’attribution de plusieurs marchés à un ou plusieurs entrepreneurs. 

Nombre de tranches

(f) 
Le nombre de tranches ou de marchés individuels dans lesquels un projet est divisé est tout aussi important et affecte la complexité de l’évaluation de la pré-qualification et donc l’évaluation de l’offre et l’administration du marché. La complexité de la pré-qualification et de l’évaluation de l’offre s’accroît très rapidement avec le nombre de tranches. Un nombre de combinaisons de marchés individuels supérieur à cinq peut exiger une matrice complexe aux fins de l’évaluation. Quatre ou au maximum cinq tranches ou marchés individuels sont recommandés. Un trop grand nombre de petites tranches, même s’il peut encourager les petits entrepreneurs nationaux, peut décourager ceux qui sont plus grands et plus efficaces à soumettre une offre sur un ensemble de petits marchés. Même si le nombre de tranches est raisonnable, l’évaluation des différentes combinaisons peut se révéler complexe, notamment si la réalisation peut avoir lieu à différentes périodes. La Banque déconseille fortement un nombre de tranches excessif. 

2. 
Préférence accordée aux Soumissionnaires nationaux (IAC 22.1)

(a) 
Si l’Accord de prêt/crédit autorise l’octroi d’une marge de préférence pour les entrepreneurs nationaux, et si l’Employeur souhaite appliquer cette disposition au(x) marché(s) qui fait (font) l’objet de cette pré-qualification, le DP (et le Document d’appel d’offres ultérieur ) doit inclure les informations correspondantes (pays admissibles ; voir l’Annexe 2 des Directives en ce qui concerne son application). 

Un soumissionnaire national doit satisfaire aux critères suivants : 

(i)
pour une société individuelle :

(A)
être enregistrée dans le pays de l’Emprunteur ;

(B)
être détenue à plus de 50 pour cent par des ressortissants du pays de l’Emprunteur ;

(C)
ne pas sous-traiter plus de 10 pour cent du montant du marché, à l’exclusion des sommes provisionnelles, à des entrepreneurs étrangers. 

(ii)
pour un groupement d’entreprises (GE) :

(A)
les sociétés membres individuelles doivent satisfaire aux critères (a)(i) et (a)(ii) ci-dessus ;

(B)
le GE sera enregistré dans le pays de l’Emprunteur ;

(C)
le GE ne sous-traitera pas plus de 10 pour cent du montant du marché, à l’exclusion des sommes provisionnelles, à des sociétés étrangères. 

3. Sous-traitants désignés (ICA 24.2)

Pour les marchés de Travaux complexes, la stratégie de construction de l’Employeur peut prévoir l’exécution de certains travaux spécialisés faisant partie de Travaux, par des sous-traitants désignés conformément aux dispositions du Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) de la FIDIC.
 La fourniture et l’installation de systèmes de ventilation et d’éclairage pour le marché d’un tunnel serait un exemple de ce type de travaux.   

Section III. Critères et conditions de pré-qualification

La Section III, Critères et conditions de qualification, énumère les critères et les spécifications correspondantes que l’Employeur utilisera pour évaluer les candidatures et pré-qualifier les Candidats. 

III. 1 Critères et conditions de pré-qualification (tableau) 

L’Employeur énoncera les « Critères et conditions de qualification » dans le Tableau ci-dessous. Les quatre principaux critères de qualification sont les suivants :

1. Éligibilité 

2.  Antécédents en matière de non-exécution des Marchés

3. Situation financière

4. ’Expérience

	Critères de qualification
	Spécifications de conformité
	Documentation

	No.
	Objet
	Spécifications
	Entité unique
	Groupement d’entreprises
	Formulaires de candidature 

	
	
	
	
	Toutes parties combinées
	Toutes les Parties prises isolément 
	Une partie
	

	1. Éligibilité 

	1.1
	Nationalité
	Nationalité conforme à la Sous-Clause 4.2 des IAC.
	Doit satisfaire à la spécification
	GE existant ou prévu doit satisfaire à la spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Sans objet
	Formulaires ELI –1.1 et 1.2, avec pièces jointes

	1.2
	Conflit d’intérêt
	Pas de conflit d’intérêt (sous-Clause 4.4 des IAC).
	Doit satisfaire à la spécification
	GE existant ou prévu doit satisfaire à la spécification 
	Doit satisfaire à la spécification
	Sans objet
	Fiche de soumission des candidatures

	1.3
	Exclusion par la Banque
	Ne pas avoir été exclus par la Banque, tel que décrit dans la sous-clause 4.6 des IAC
	Doit satisfaire à la spécification
	GE existant doit satisfaire à la spécification 
	Doit satisfaire à la spécification
	Sans objet
	Fiche de soumission des candidatures

	1.4
	Entreprise publique
	Le Candidat doit satisfaire aux conditions de la sous-clause 4.7 des IAC
	Doit satisfaire à la spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Sans objet
	Formulaires ELI -1.1 et 1.2, avec pièces jointes

	1.5
	Résolution des Nations Unies ou droit du pays de l’Emprunteur
	Ne pas avoir été exclus du fait du droit ou de la réglementation du pays de l’Emprunteur ou d’une résolution du Conseil de Sécurité des Nations Unies, conformément aux dispositions de la sous-clause 4.10 des IAC
	Doit satisfaire à la spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Sans objet
	Formulaires ELI -1.1 et 1.2, avec pièces jointes

	2. Antécédents en matière de non-exécution de marchés

	2.1


	Antécédents en matière de non-exécution des marchés 


	Pas de non-exécution de marché au cours des [insérer le nombre d’années en toutes lettres et en chiffres] dernières années qui précèdent la date limite de dépôt des dossiers de candidature, confirmé par tous les renseignements relatifs aux litiges ou aux procès complètement réglés. Un litige ou un procès complètement réglé est un litige ou un procès qui a été résolu conformément au Mécanisme de règlement des litiges du marché correspondant et pour lequel tous les recours à la disposition du candidat ont été épuisés. 
	Doit satisfaire à la spécification seule ou titre de partie àun GE passé ou existant 


	Sans objet 


	Doit satisfaire à la spécification seule ou au titre de partie à un GE passé ou existant. 


	Sans objet 


	Formulaire CON - 2

	2.2
	Non signature de contrat
	Ne pas faire l’objet de l’exécution d’une garantie d’offre conformément à la sous-clause 4.8 depuis [insérer le nombre d’années]  
	Doit satisfaire à la spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Dois satisfaire à la spécification 
	Sans objet
	

	 Le nombre d’années spécifié plus haut est généralement de un à deux ans 
	 
	 
	 

	2.3
	Procès en instance
	Tous les procès en instance ne doivent pas représenter plus de [insérer le pourcentage en toutes lettres et en chiffres]pour cent de la valeur nette du patrimoine du Candidat et seront considérés comme résolus contre le Candidat.  
	Doit satisfaire à la spécification seule ou au titre de partie à un GE passé ou existant
	Sans objet
	Doit satisfaire à la spécification seule ou au titre de partie à un GE passé ou existant
	Sans objet
	Formulaire CON - 2

	 Le pourcentage spécifié plus haut ne doit pas dépasser 50 pour cent.
	 
	 
	 

	3. Situation financière

	3.1
	Situation financière
	Soumission de bilans vérifiés ou, s’ils ne sont pas requis par la loi du pays du candidat, d’autres états financiers acceptables par l’Employeur pour les [insérer le nombre d’années en toutes lettres et en chiffres]_ dernières années pour démontrer :
	Doit satisfaire à la spécification.
	Sans objet
	Doit satisfaire à la spécification.
	Sans objet
	Formulaires FIN - 3.1 avec pièces jointes

	
	
	(a) la solidité actuelle de la position financière du candidatet sa rentabilité prévue à long terme, et
	(a) Doit satisfaire à la spécification.
	(a) Sans objet 
	(a) Doit satisfaire à la spécification.
	(a)Sans objet
	

	
	
	(b) sa capacité à disposer d’un fonds de roulement équivalant à [insérer le montant en dollars en toutes lettres et en chiffres ]_.
	(b) Doit satisfaire à la spécification.
	(b) Doit satisfaire à la spécification.
	 (b) Sans objet
	 (b) Sans objet
	

	 La période spécifiée est généralement de 5 ans ; elle peut être réduite à un minimum de 3 ans (avec l’accord de la Banque) dans des circonstances particulières au pays, par exemple pour offrir des opportunités à une ’industrie de la construction nouvellement privatisée qui n’existe pas depuis longtemps mais qui a l’expérience requise, etc. Il est possible que la loi du pays d’origine des sociétés privées et des groupements d’entreprises n’exige pas la tenue de bilans vérifiés; dans ce cas, l’Employeur peut fait preuve de souplesse dans la présentation de ces bilans, mais il doit demander d’autres états financiers acceptables. 

	3.2
	Chiffre d’affaires moyen annuel en réalisation de travaux  
	Chiffres d’affaires moyen annuel en travaux de [insérer le montant équivalent en dollars E.U. en toutes lettres et en chiffres], qui correspond au total des paiements ordonnancés reçus pour les marchés en cours ou achevés au cours des[insérer le nombre d’années en toutes lettres et en chiffres] dernières années
	Doit satisfaire à la spécification.
	Doit satisfaire à la spécification.
	Doit satisfaire à __[insérer le pourcentage en toutes lettres et en chiffres]pour cent de la spécification
	Doit satisfaire à __[insérer le pourcentage en toutes lettres et en chiffres ] pour cent de la spécification
	Formulaire FIN - 3.2

	 Le montant inscrit ne doit normalement pas être inférieur au double du chiffre d’affaires annuel ou du fonds de roulement du marché de Travaux proposé (sur la base d’une projection linéaire des dépenses estimées de l’Employeur, y compris les imprévus, sur la durée du marché). Le multiplicateur de 2 peut être réduit pour les marchés très importants (par exemple, supérieurs à l’équivalent de 200 millions de dollars E.U)., mais il ne doit pas être inférieur à 1,5.* 

La période est normalement de cinq ans ou plus, mais elle peut être réduite à un minimum de trois ans (avec l’accord de la Banque) dans des circonstances particulières au pays, par exemple pour offrir des opportunités à l’industrie de la construction nouvellement privatisée dont l’expérience est courte, etc. 

Un astérisque * signifie que certaines informations sur ce sujet figurent à la Section III.2, Notes d’orientation.

	4.1
	Expérience générale en matière de réalisation de travaux 
	Expérience en matière de marchés de travaux  à titre d’entrepreneur, de sous-traitant ou d’administrateur pendant au moins les [insérer le nombre] dernières années qui précèdent la date limite de dépôt des DDCs. . 
	Doit satisfaire à la spécification. 
	Sans objet
	Doit satisfaire à la spécification.
	Sans objet
	 Formulaire EXP-4.1

	 Comme au paragraphe 3.2, la période est normalement de cinq ans, mais elle peut être réduite à un minimum de trois ans (en accord avec la Banque) dans des circonstances particulières au pays, par exemple, pour offrir des opportunités à une industrie de la connstruction nouvellement privatisée dont l’expérience est réduite. 

	4.2(a)
	Expérience en matière de travaux similaires 
	Participation à titre d’entrepreneur, d’administrateur ou de sous-traitant dans au moins [insérer le nombre]_ marchés, au cours des [insérer le nombre] dernières années, chacun d’un montant minimum de [insérer le montant] exécutés de manière satisfaisante et dans l’ensemble terminés, et qui sont similaires aux travaux proposés. La similitude portera sur le volume des travaux , la complexité, les méthodes/technologies de réalisation ou autres caractéristiques telles que décrites à la Section V, Étendue des Travaux. 
	Doit satisfaire à la spécification.
	Doit satisfaire à la spécification. 
	 Sans objet
	Doit satisfaire à la spécifica​tion.
	Formulaire EXP 4.2(a)

	 Le nombre de marchés doit être de un à trois (et est normalement de deux), selon la taille et la complexité de l’objet du marché, du risque pour l’Employeur de défaillance de la part de l’entrepreneur, et des conditions du pays. Par exemple, pour des marchés de petite à moyenne taille dans un pays avec des entreprises de travaux récemment privatisées mais compétitives (par exemple qui ont acquis une certaine expérience en tant que paraétatiques), un Employeur peut être prêt à prendre le risque d’attribuer un marché à un candidat qui n’a achevé qu’un seul marché similaire. Pour les marchés à réaliser dans un environnement développé où l’offre pour des travaux est potentiellement élevée, demander trois marchés similaires ne limitera pas le nombre de candidatures, mais réduira les risques de défaillance de l’entrepreneur.*  

La période couverte est normalement de cinq à 10 ans et doit dépendre du nombre de marchés similaires susmentionné et de la durée du marché concerné, par exemple, dix ans pour deux marchés d’une durée d’environ cinq ans, ou six ans pour deux marchés d’environ trois ans.*

	4.2(b)
	 
	b) Pour les marchés susmentionnés ou autres marchés exécutés pendant la période stipulée au paragraphe 4.2(a) ci-dessus, une expérience minimum en travaux majeurs prévus au marché : [liste des rendements escomptés] 
	Doit satisfaire aux spécifications.
	Doit satisfaire à la spécification.
	Sans objet
	Doit satisfaire à la spécification.
	Formulaire EXP-4.2(b)

	 Dresser la liste des volumes de production mensuels ou annuels (rendements) des types de travaux principaux prévus au marché par exemple, « un million de m3 d’’enrochement pour la réalisation d’un barrage en un an ; X tonnes de bitume épandues pour le revêtement d’une route ; Y m3 de béton placé, etc. » Les taux doivent être présentés sous la forme d’un pourcentage (par exemple, 80 pour cent) du taux de production estimé pour les principaux types de travaux prévus au marché tels que requis pour respecter l’échéancier de construction prévu en tenant compte des incertitudes climatiques.*3  


III.2 Notes d’orientation 

Critères de pré-qualification

1.
En matière de pré-qualification, la Banque a pour politique que tous les candidats potentiels qui satisfont aux spécifications minima prédéfinies relatives (entre autres) : à l’expérience générale de bâtiment, à une expérience particulière ou spécialisée, aux capacités financières, aux capacités en ressources humaines et à la disponibilité de l’équipement, soient invités à soumettre une offre. La procédure exige que l’organisme d’exécution (l’Employeur) arrête des critères d’acceptation ou de rejet qui, s’ils ne sont pas tous satisfaits, donneent lieu au rejet du Candidat.

2.
Les critères adoptés doivent porter sur les caractéristiques qui sont essentielles pour assurer l’exécution satisfaisante du marché en question (ou de chaque marché, dans le cas d’ un appel d’offres portant sur des tranches ou un marché groupé), et ils doivent être précisément définis. Les critères doivent être choisis afin que seuls les Candidats qui sont qualifiés pour réaliser les travaux soient autorisés à soumettre une offre. Les critères doivent aussi être fixés de manière à ne pas empêcher la concurrence ni limiter le nombre de sociétés susceptibles d’ être qualifiées. Tous les Candidats qui satisfont aux critères doivent être invités à soumettre une offre. 

3.
La vérification des ressources disponibles (avoirs liquides et/ou ligne(s) de crédit, personnel principal et équipement) doit avoir lieu au moment de l’attribution du marché plutôt qu’au stade de la qualification. C’est la raison pour laquelle ces critères n’ont pas été inclus dans le DTP. 

Chiffre d’affaires moyen annuel en travaux (sous-critère 3.2)

4.
Les capacités générales d’administration de marchés du Candidat doivent porter sur les résultats de son expérience récente et sur la valeur des travaux entrepris. Les spécifications relatives à l’expérience doivent être exprimées en valeur annuelle minimum des travaux généraux réalisés au cours d’une période donnée, normalement cinq ans, calculée en appliquant un multiplicateur qui convient au taux de construction annuel projeté pour le marché concerné. Normalement, le multiplicateur recommandé est 2, mais il peut être ramené à 1,5 pour les marchés de plus de 200 millions de dollars E.U. 

5. 
Exemple : Estimation du « chiffre d’affaires moyen annuel » minimum requis

Marché concerné

Description :
Installation portuaire

Coût estimé (y compris les imprévus) : 120 millions de dollars E.U.

Durée :

4 ans

Marché :
Taux unitaire SBDW
 

(a)
Facturation annuelle prévue (chiffre d’affaires), selon une hypothèse de projection linéaire des dépenses : $120 :(4 = 30m de dollars par an.

(b)
Application du multiplicateur normal de 2


Chiffre d’affaires minimum requis = 60m de dollars par an

Expérience en matière travaux similaires (sous-critère 4.2)

6.
Les Candidats doivent démontrer qu’ils ont réalisé de manière satisfaisante des travaux dont la nature, la taille, le montant et la complexité sont similaires à ceux du marché concerné. Il existe deux critères principaux de pré-qualification : 

(a) Le Candidat doit avoir réalisé des travaux similaires dont l’ordre de grandeur est approximativement le même que celui du marché des Travaux sur lequel porte la pré-qualification. Selon la nature des Travaux qui font l’objet de l’appel d’offres, le critère doit être lié à l’achèvement ou à l’achèvement dans l’ensemble par le Candidat d’un ou de plusieurs marchés, chacun d’une valeur (au minimum de 80 pour cent) de celle du marché proposé au cours des cinq à dix dernières années. 

(b) Le Candidat (ou un sous-traitant désigné dans les Formulaires ELI-1.2 et EXP-4.2b) doit avoir réalisé des opérations d’un volume, d’une qualité et d’un taux d’exécution similaires à ceux qui sont spécifiés pour un achèvement du marché concerné dans le respect des délais. Par exemple, lorsque le marché porte sur des travaux importants de terrassement, de creusement de tunnel ou de bétonnage, le Candidat doit montrer qu’il a une expérience de ces opérations pour les avoir réalisées avec des rendements (par exemple volume de terrassements annuel) au moins égaux à un certain pourcentage (par exemple, 80 pour cent) des rendements maxima mensuels et/ou annuels estimés nécessaires pour la réalisation du marché concerné. 

7.
Il n’est pas demandé aux Candidats d’avoir une expérience directe dans la région ou le pays de l’Employeur, mais uniquement dans des conditions climatiques, géologiques et autres conditions générales similaires. 

Section IV. Formulaires de candidature

L’Employeur devra inclure dans le DP tous les formulaires de candidature que les Candidats doivent compléter et soumettre conjointement dans leur dossier de candidature. Ces formulaires,indiqués ci-dessous, sont tels que spécifiés à Section IV du document de pré-qualification : 

· Fiche de soumission de candidature

· Fiche de renseignements du candidat

· Fiche de renseignements pour chaque Partie à un GE 

· Antécédents de non-exécution de marchés

· Situation financière

· Expérience générale en mati1ere de réalisation de travaux 

· Chiffres d’affaires moyen annuel en travaux 

· Expérience en maitière de réalisation de travaux similaires

· Expérience en matière de réalisation des travaux majeurs 

Section V. Pays éligibles 
L’Employeur fournira une liste des pays éligibles aux paragraphes 2(a) et (b).

Section VI. Étendue des Travaux

L’étendue des Travaux doit contenir suffisamment de renseignements pour qu’un Candidat puisse décider s’il souhaite ou non entrer en concurrence pour ce type de travaux, et s’il devra avoir recours à des sous-traitants pour des travaux spécifiques et/ou former un GE. Cette Section VI doit contenir des renseignements pertinents sur les trois sujets suivants : 

1. Description des Travaux

Décrire les Travaux avec suffisamment de détails pour permettre l’identification de leur localisation , nature et complexité. Il convient d’indiquer les quantités approximatives des principaux éléments des travaux, dans le devis des travaux. 

2. Durée de la construction

Préciser les délais nécessaires à la réalisation des travaux, , estimés en semaines ou en mois ; si les offres peuvent être soumises pour des durées variables, donner les fourchettes de délais acceptables. Si la pré-qualification porte sur des marchés multiples, il convient d’autoriser des délais supplémentaires pour des combinaisons de marchés ; au moment de l’évaluation des offres, le coût des délais supplémentaires liés à la mise en œuvre de marchés multiples sera évalué au même titre que les avantages présentés par ces mêmes marchés multiples. c 

3. Site et autres données

Fournir des renseignements généraux sur le climat, l’hydrologie, la topographie, la géologie, l’accès au site, les transports et les installations de communication, les installations médicales, le plan du projet, les aires de repos, les services fournis par l’Employeur et autres données pertinentes. 

Section VII. Evaluation des dosiers de candidature

Diagramme du flux de l’évaluation de la pré-qualification

Le diagramme de flux joint indique la chronologie de l’évaluation des candidatures de pré-qualification. Il renvoie (i) aux Sections I et II, Instructions aux candidats, et Fiche de données de pré-qualification , et (ii) à la Section III, Critères et conditions de qualification. Il doit être étudié par l’équipe d’évaluation et utilisé comme liste de contrôle lors du processus d’évaluation, en relation avec la Section III. 

Diagramme du flux de l’évaluation de la pré-qualification 


Notes d’orientation


Les notes qui suivent sont destinées à donner des informations sur les principales questions auxquelles l’équipe d’évaluation doit faire face ; elles couvrent : 

1. l’évaluation de marchés uniques et multiples (tranche et marché groupé)

2. l’évaluation de la solidité financière du Candidat

3. l’analyse des antécédents en litiges

4. la pré-qualification conditionnelle

5. la synthèse de l’évaluation de la pré-qualification 

6. l’avis de pré-qualification aux Candidats

1. Evaluation des marchés uniques et multiples (tranche et marché groupé)

1.1
Evaluation d’un marché unique (une tranche)

(a) Le chiffre d’affaires annuel moyen passé relatif à la construction générale déclaré par le Candidat sur le Formulaire FIN-3.2 doit être égal ou supérieur à celui qui figure dans la Section III-3.2. Si l’on constate une tendance à la baisse au cours des dernières années de la période spécifiée, l’évaluateur doit demander des éclaircissements afin de pondérer éventuellement les années plus récentes pour déterminer la moyenne annuelle (voir l’exemple qui suit).  

Exemple:

	Année
	Chiffre d’affaires
	équivalent millions $EU

	1.
	2002 (jusqu’à fin juin)
	(formulé en monnaies diverses )
	20

	2.
	2001
	“
	40

	3.
	2000
	“
	80

	4.
	1999
	“
	120

	5.
	1998
	“
	100

	

	Total : 4,5 années 
	$360m

	Moyenne CA par an : 
360(4.5 =
	$80m par an

	Chiffre minimum moyen requis dans la Section III-3.2:
	$60m par an.


Note: Même s’il semble que le Candidat a satisfait au critère de qualification, il n’a obtenu qu’une moyenne de 56m de $EU par an. (140(2.5) au cours des deux dernières années et demie et le chiffre d’affaires est en baisse. Dans ce cas, l’Employeur doit procéder à un examen approfondi de la solidité financière du Candidat (sur la base des renseignements soumis avec le Formulaire FIN-3.1) et, si le résultat n’est pas satisfaisant, le Candidat pourra être rejeté. 

(b)
L’expérience particulière pour des marchés similaires, de même que les principaux rendements de production (nombre de contrats) tels que mentionnés dans la Section III-4.2, doivent être comparés avec les renseignements fournis dans les Formulaires EXP-4.2a et 4.2b. La contribution  de sous-traitants spécialisés peut permettre de satisfaire à ces critères.

1.2 
Evaluation de marchés multiples (marché groupé )

Option I

Si les Candidats souhaitent être pré-qualifiés pour plus d’un marché particulier, la procédure décrite ci-dessus ( 1.1 Evaluation d’un marché unique ) peut être utilisée aux fins de l’évaluation ; on regroupe alors les spécifications particulières relatives à chaque marché et on compare les totaux des différentes combinaisons avec les renseignements fournis dans les formulaires correspondants.  

Option II

La procédure d’évaluation s’appuie sur les principaux renseignements fournis par les Candidats pour estimer les limites ( plafonds) es marchés ( capacités à faire des offres) pour lesquels les Candidats sont considérés comme pré-qualifiés par l’Employeur.

Les renseignements fournis par le Candidat dans le Formulaire FIN-3.2 précisent le chiffre d’affaires moyen annuel ; ce montant est ensuite divisé par le multiplicateur de deux (ou un autre facteur) tel qu’utilisé par l’Employeur dans la Section III-3.2et définit la limite de la capacité annuelle du Candidat pour le montant des travaux acceptable  dans le cadre des marchés concernés. 

Les renseignements fournis dans les Formulaires EXP-4.2a et 4.2b qui concernent les marchés similaires et les principaux rendements de production annuels/mensuels peuvent conduire à abaisser le plafond et/ou à introduire des conditions à la pré-qualification. 

Lorsque le montant maximum initial annuel du marché annuel a été arrêté selon la méthode présentée plus haut, il peut être appliqué à la durée des marchés individuels ou aux durées moyennes de la construction de marchés multiples pour avoir une idée de la capacité maximum du Candidat à soumettre une offre pour un marché individuel ou un groupe de marchés. 

2. Evaluation de la solidité financière (Section III-3.1)

Renseignements généraux

2.1
L’évaluation de la solidité financière des Candidats a pour but de (a) rassurer l’Employeur sur le fait que la situation financière générale du Candidat ne présente pas de faiblesses structurelles qui pourraient empêcher le Candidat d’exécuter le marché, et (b) donner une indication de l’ampleur et de la valeur des travaux que le Candidat est susceptible d’entreprendre. Pour replacer une analyse détaillée dans son contexte, il est nécessaire d’examiner l’évolution des principales données financières chiffrées au cours d’un certain nombre d’années, et de comparer les activités annuelles de la société avec les résultats de cette même société les années précédentes. 

2..2
Les renseignements publiés sur la situation financière et les ratios financiers des entreprises reposent sur des pratiques comptables et des lois fiscales qui sont différentes selon les pays ; il n’existe donc pas de critères uniformes et satisfaisants permettant de comparer aux fins de la pré-qualification la situation financière d’un Candidat à celle des autres Candidats. Néanmoins, les états financiers et les bilans vérifiés peuvent donner une idée générale de la situation financière du Candidat. Il est possible que les entreprises individuelles et les partenariats ne soient pas tenus de tenir des comptes vérifiés par les lois de leur pays d’origine. Dans ces cas, les bilans doivent être certifiés par un comptable agréé et justifié par des déclarations de revenus.

2.3
Dans tous les cas, l’Employeur doit demander aux candidats de présenter les renseignements généraux suivants pour corroborer les Formulaires de renseignements qu’ils présentent : 

· des états financiers vérifiés ou certifiés pour les cinq dernières années ou pour la période mentionnée dans la Section III-3.2, justifiés respectivement par des déclarations de vérification ou de revenus, et 

· les noms et adresses du (des) banquier(s) du Candidat de même que les noms et adresses des clients ou des organisations qui connaissent bien sa situation financière.

Mise au point d’indicateurs et de ratios

2.4
Les renseignements financiers fournis par un Candidat doivent être examinés dans leur totalité pour que le jugement soit véritablement informé et c’est sur cette base que la décision de conformité/non-conformité relative à la situation financière du Candidat doit être prise. Pour aider à cet examen, les indicateurs les plus souvent utilisés sont le fonds de roulement et le patrimoine net. Le tableau qui suit résume les informations financières d’une entreprise prise comme exemple telles qu’elles seraient déclarées par un Candidat dans le Formulaire FIN-3.1, de même que l’évaluation par l’Employeur du fonds de roulement et du patrimoine net du Candidat. 

	EXEMPLE

	Renseignements financiers (équivalent millions de $EU)

	
	Courant : 

cinq années précédentes

	
	5
	4
	3
	2
	1     0

	1. Total actif
	18.5
	19.0
	20.0
	23.0
	25.0

	2. Actif courant
	12.0
	13.0
	14.5
	14.0
	15.0

	3. Total passif
	9.0
	10.5
	10.0
	11.0
	11.5

	4. Passif courant
	7.0
	6.5
	7.0
	7.5
	7.8

	5. Bénéfices avant impôts
	1.4
	1.3
	1.3
	1.4
	1.8

	6. Bénéfices après impôts
	1.0
	0.9
	0.9
	1.0
	1.3

	Analyse générale
	
	
	
	
	

	7. Patrimoine net  (1) - (3)
	9.5
	8.5
	10.0
	12.0
	13.5

	8. Ratio courant (2)/(4)
	1.7
	2.0
	2.1
	1.9
	1.9

	9. Rendement sur investissements %
	
	13.7
	15.3
	14.0
	15.0

	(5)/(7 de l’année précédente)
	
	
	
	
	


2.5
Le fonds de roulement est la différence entre l’actif et le passif courants et permet de mesurer la capacité de l’entreprise à avoir des disponibilités à court terme. L’actif courant inclut les disponibilités et les autres actifs qui se prêtent à une conversion en liquide en un an. Le passif courant inclut les engagements monétaires qui doivent être payés pendant l’année en cours. Pour juger de l’adéquation du fonds de roulement, le ratio courant, qui compare l’actif et le passif courants, est plus utile que le chiffre du patrimoine net. Dans l’exemple, le ratio courant de l’entreprise varie de 1,7 à 2,1 pour les cinq années précédentes et les ratios projetés pour les deux années à venir se situent aussi dans cette fourchette. Cela indique que l’entreprise maintient son niveau de fonds de roulement à un minimum de 1,7 millions de dollars EU en actif courant pour garantir chaque dollar de ses engagements. Normalement, les entreprises de bâtiment ont des inventaires réduits et leurs effets à recevoir sont faciles à recouvrer ; par conséquent, elles peuvent fonctionner en toute sécurité avec un faible ratio courant. L’entreprise utilisée comme exemple semble solide du point de vue du fonds de roulement. 

2.6
Le patrimoine net -- ou fonds propres -- est la différence entre le total de l’actif et le total du passif. Le patrimoine net mesure la capacité de l’entreprise à enregistrer des bénéfices à long terme de même que sa capacité à faire face à des pertes. Bien que les chiffres annuels du patrimoine net indiquent que l’entreprise est en croissance, le rendement sur investissement donne une meilleure indication de l’efficacité avec laquelle les fonds propres sont utilisés au sein de l’entreprise. Il est obtenu en divisant les bénéfices annuels avant impôts par le patrimoine net de l’année précédente et il est exprimé en pourcentage. Dans l’exemple, pour chaque dollar de fonds propres, l’entreprise a gagné 13,7 à 15,3 cents au cours de la période de cinq ans. Le patrimoine net de l’entreprise utilisée comme exemple reste homogène. 

2.7 Toute irrégularité ou caractéristiques anormales des indicateurs ou des ratios susmentionnés doivent attirer l’attention de l’Employeur sur les problèmes financiers qui peuvent se poser et sur la nécessité d’une étude plus approfondie et d’une interprétation par un expert. 

3. Analyse des antécédents en matière de litiges (Section III-2)

3.1
Normalement, l’exécution de tout marché de construction débouchera sur le versement par l’Employeur d’un montant raisonnable au titre de réclamations faites par l’Entrepreneur, par exemple pour défaillance de l’Ingénieur/Administrateur du projet, retards, conditions imprévisibles de la météorologie ou du terrain, etc. Toutefois, certains Entrepreneurs ont pour pratique de faire une offre peu élevée pour se faire attribuer le marché puis d’inonder l’Employeur de plaintes excessives ou injustifiées pour relever leurs revenus. Les Employeurs doivent être vigilants et éviter les Entrepreneurs qui ont l’habitude de recourir à des plaintes excessives, à l’arbitrage et aux procès dans l’exécution des marchés. 

3.2
Les Candidats qui dans l’exécution de marchés ont régulièrement et fréquemment eu recours à des arbitrages ou à des procès excessifs qui se soldent par le versement de dommages-intérêts ou un jugement contre eux ne doivent pas être qualifiés pour soumettre une offre. Pour évaluer les antécédents en matière de litiges, il convient de demander aux Candidats de dresser une liste de tous les marchés pour une période donnée (normalement cinq ans) qui ont donné lieu à un litige ou à un arbitrage, et d’indiquer l’objet et les montants du litige, les parties concernées et comment le litige a été réglé.

3.3  Le nombre important d’adjudications ou de décisions du tribunal contre le Candidat par rapport aux adjudications en faveur du Candidat, le nombre et le montant des marchés exécutés étant pris en compte, constitue un critère de rejet. A titre indicatif, un ou deux jugements contre le Candidat sur cinq ans pour un Entrepreneur qui réalise, en moyenne, dix projets de construction en continu ne doivent pas constituer une cause de rejet. Si l’entreprise du Candidat a dû fréquemment résoudre des litiges, cela peut indiquer que l’attitude de la direction de cette entreprise peut être dangereuse pour l’Employeur si le marché est attribué au Candidat et il est alors nécessaire d’interroger les Employeurs précédents. 

4. Pré-qualification conditionnelle 

4.1
Il est possible qu’une candidature initiale ne satisfasse pas complètement à tous les critères de pré-qualification. Sous réserve que les lacunes n’affectent pas de manière importante la capacité du Candidat à exécuter le marché proposé, les Candidats peuvent être pré-qualifiés sous certaines conditions. Dans ce cas, les Candidats doivent être avertis des lacunes qu’ils doivent corriger à la satisfaction de l’Employeur avant de soumettre leur offre. 

4.2
La liste suivante fournit quelques exemples de situations qui ne conduisent pas nécessairement au rejet d’un Candidat : 

· la fourniture de renseignements critiques supplémentaires

· la révision d’un accord préliminaire de GE

· des propositions pour sous-traiter les éléments spécialisés des Travaux

· la capacité douteuse à entreprendre le marché concerné en même temps que d’autres marchés qui pourraient être aussi attribués

5. Synthèse de l’évaluation de la pré-qualification

5.1
Après avoir évalué les candidatures reçues, l’organisme d’exécution de l’Emprunteur doit préparer une synthèse qui sera soumise à la Banque pour  examens et commentaires. La synthèse doit porter sur l‘analyse de chacun des critères de conformité/non-conformité arrêtés dans les documents. Il est nécessaire d’expliquer pourquoi les Candidats qui n’ont pas satisfait aux critères ont été rejetés et de donner les détails de toute pré-qualification conditionnelle d’un Candidat. Il est possible que la Banque demande à l’Emprunteur de justifier l’évaluation en founnissant de plus amples informations ou des éclaircissements. 

6. Avis aux Candidats (IAC 28.1)

6.1
L’organisme d’exécution de l’Emprunteur doit attendre la notification par la Banque de son absence d’objection ( « no objection ») sur les propositions de la synthèse de l’évaluation, avant d’avertir les Candidats de sa décision. Après avoir reçu la notification de la Banque, l’organisme d’exécution doit : 

· avertir tous les Candidats rejetés et donner les raisons de ces rejets et

· inviter tous les Candidats qualifiés à soumettre des offres.  

6.2
Tous les Candidats, quelle que soit l’issue de la pre-qualification , doivent recevoir la liste (et les adresses) des Candidats qui tombent dans la catégorie « qualifiés » ou « qualifiés sous conditions » (sans les détails des conditions). Les Candidats qualifiés conditionnellement doivent être invités à soumettre une offre lorsqu’ils auront satisfait aux conditions qui les concernent. A ce stade, tous les Candidats pré-qualifiés et l qualifiés sous conditions doivent être avertis en conséquence.

6.3
Les documents d’appel d’offres ne doivent être remis qu’aux Candidats pré-qualifiés. La vérification des renseignements soumis dans le dossier de candidature de pré-qualification sera effectuée au moment de l’attribution du marché, cette attribution pouvant être refusée à un soumissionnaire jugé par l’Employeur comme n’ayant plus les capacités ou les ressources lui permettant d’exécuter le marché de manière satisfaisante. 

6.4    Après la pré-qualification, tous les Candidats pré-qualifiés sont supposés avoir les capacités requises pour exécuter le(s) marché(s) concerné(s). Toutefois, pendant la période de soumission des offres, la Banque pourra demander aux employeurs leur accord sur des modifications de la formation ou de la composition des Candidats avant la soumission des offres. L’Employeur doit respecter les dispositions de l’IAC 30 lorsqu’il décide s’il accepte ces modifications et la Banque doit être avertie en conséquence.




Annexe

Avis de pré-qualification

La notification et l’annonce de l’Avis de pré-qualification (AP) se feront conformément aux sous-clauses 2.7 et 2.8 des Directives de passation des marches. L’AP sera préparé en suivant le Modèle de format ci-après et sera publié sous forme d’un avis spécifique de passation des marchés dans (i) au moins un quotidien à tirage national dans le pays de l’Emprunteur et dans le journal officiel ou sur un portail d’accès gratuit et (ii) en ligne sur les sites internet de la publication « Development Business » des Nations Unies (UNDB)
 et de « DG Market » du portail de la Banque. L’Employeur dispose également de l’option de publier l’avis specifique dans des journaux et revues techniques renommés et dans des publications professionnelles à large circulation internationale dans le cas de projets complexes de grande envergure, et (iii) dans le pays de l’Emprunteur, auprès des ambassades et des attachés commerciaux des pays dont des ressortissants pourraient être Candidats (l’Accord de prêt ou de crédit peut stipuler qu’il s’agit non pas d’options mais d’obligations).

L’AP doit fournir des renseignements permettant aux soumissionnaires potentiels de décider s’ils souhaitent ou non participer. Mis à part les éléments essentiels qui figurent dans le Document type de pré-qualification, l’AP doit également indiquer touts les critères et spécifications importants ou spécialisés auxquels il faut satisfaire pour être pré-qualifié .

Lorsqu’un AP est prêt à être publié dans UNDB en ligne et dans DG Market (http://www.dgmarket.com), l’organisme d’exécution l’enverra aux services compétents de la Banque mondiale (le Chef de projet ou le Spécialiste de la passation des marchés) qui l’examineront et le transmettront aux fins de publication. « Development Business » est publié sur papier deux fois par mois et est régulièrement mis à jour sur son site Internet (http://www.devbusiness.com.).

Format- type

Avis spécifique de passation de marché 

Avis de Pré-qualification

[Insérer : nom du pays]
[Insérer : nom du projet]
[Insérer : Brève description des Travaux]
[Insérer : No. du prêt/crédit.]
Le présent avis de pré-qualification suit l’avis général de passation des marchés du projet paru dans Development Business No. [insérer numero] du [insérer date 1 ] en ligne et dans DG Market.

Le [insérer le nom de l’Emprunteur] [a reçu/a fait la demande/entend solliciter] un [prêt/crédit] auprès de la [Banque internationale pour la Reconstruction et le Développement (BIRD)/l’Association internationale de développement (IDA)] pour couvrir le coût du [insérer le nom du projet], et entend affecter une partie du produit de ce [prêt/crédit] aux paiements relatifs au marché pour [insérer le nom du marché – si l’avis de pré-qualification concerne plus d’un marché, décrire chaque marché et indiquer si les candidatures peuvent être soumises en vue de la pré-qualification pour un ou plusieurs marchés].2 Le [insérer le nom de l’ organisme d’exécution] entend pré-qualifier des entrepreneurs et/ou des sociétés pour [insérer la description des Travaux ou des biens qui font l’objet de la passation de marchés].3 Les avis d’appel d’offres devraient être lancés en [insérer mois et année].4 

La pré-qualification se déroulera conformément aux procédures de pré-qualification spécifiées dans les Directives : passation des marchés financés par les prêts de la BIRD et les crédits de l’IDA de la Banque mondiale, mai 2004; elle s’adresse à tous les soumissionnaires des pays qui répondent aux critères de provenance, tels que définis dans les directives.5
Les candidats intéressés admissibles peuvent obtenir de plus amples renseignements et inspecter le document de pré-qualification auprès de [insérer nom de l’organisme] (dont l’adresse figure ci-après) [préciser l’adresse à la fin du document] de [insérer les heures de bureau].6 Les candidats intéressés peuvent acheter un jeu complet du document de pré-qualification en [insérer la langue] en en faisant la demande écrite à l’adresse indiquée ci-après accompagnée du versement pour frais non remboursables7 de [insérer montant en monnaie locale] ou en [insérer le montant dans une monnaie convertible spécifiée]. La méthode de paiement sera [insérer la méthode de paiement].8 Le document sera envoyé par [insérer la procédure de livraison ].9[insérer « Les documents peuvent également être achetés électroniquement conformément aux procédures décrites dans l’Annexe au présent Avis de pré-qualification » si l’achat et le dépôt électroniques sont des options prévues.]
Les dossiers de candidature pour la pré-qualification doivent être déposés sous enveloppe cachetée délivrée à l’adresse ci-après10 avant le [insérer la date],11 et doivent être clairement marquées « Candidature de pré-qualification pour [insérer le nom du projet et le(s) nom(s) et le(s) numéro(s) du(des) contrat(s)].” 

[Insérer le nom du bureau]
[Insérer le nom du responsable]
[Insérer l’adresse postale] et/ou [Insérer l’adresse]  
[Insérer le numéro de téléphone, indiquer le préfixe du pays et de la ville]
[Insérer le numéro de télécopie ou de câble]
[Insérer l’adresse électronique]

Soumission des candidatures





Examen préliminaire:


 Dossier complet 


 Provenance


 Spécifications GE





Demander éclaircissements et/ou justificatif des renseignements du Candidat





Le Candidat satisfait-il dans l’ensemble à l’examen préliminaire?





Rejet de la Candidature 


Préparer les raisons du rejet.





Evaluation de la qualification


  Antécédents de non-exécution de marchés


 Litiges en instance


 Résultats financiers


 Chiffre d’affaires moyen de construction     Expérience générale de construction 


 Expérience spécifique de construction





Les lacunes du candidat sont-elles importantes?





NON





OUI





OUI





NON





OUI





Les lacunes du candidat sont-elles importantes?





Demander des éclaircissements et/ou un justificatif des renseignements du Candidat





Le Candidat satisfait-il à tous les critères de qualification?





Les éclaircissements et/ou le justificatif des renseignements satisfont-ils dans l’ensemble aux critères de qualifcation





Qualifier le Candidat





Préparer le rapport et l’avis et obtenir le cas échéant le “sans objection” de la Banque





Qualifier le Candidat avec conditions





NON





OUI





OUI





 NON











NON








� 	Par “Emprunteur” on entend un emprunteur de la Banque ou un organisme d’exécution délégué par l’Emprunteur pour réaliser le projet, normalement l’Employeur dans un marché de Travaux. 


� 	Pour toute demande d’informations sur la publication U.N. « Development Business », s’adresser à: Development Business, 1818 H Street, N.W. Washington, D.C. 20433, Etas-Unis; télécopie: 1-202-522-3316; Internet: � HYPERLINK "mailto:dbusiness@worldbank.org" ��dbusiness@worldbank.org�.


� 	Pour obtenir des exemplaires du Cahier des clauses administratives générales de la FIDIC s’adresser à: FIDIC Secretariat, P.O. Box 86, 1000 Lausanne 12. Suisse. Télécopie: 41 21 653 5432. Téléphone: 41 21 653 5003


� Marché à prix unitaires inclus dans le document type d’appel d’offres de la Banque pour la realisation des travaux. 


� On peut avoir recours à une procédure similaire mais plus simple pour dresser des registres d’entrepreneurs pour différentes catégories de travaux dans le cadre de procédures d’AON. 


� UNDB: United Nations Development Business


1 	Jour, mois, année, par exemple 31 janvier 2002.


2 	[Insérer ce qui suit, le cas échéant]. « Le présent marché sera conjointement financé par [insérer le nom de l’organe de co-financement]. Les appels d’offres seront régis par les règles et les procédures de provenance de la Banque. »


3 	Il convient de fournir une brève description des travaux ou des produits, y compris les quantités, la situation du projet et tout autre renseignement nécessaire pour permettre aux soumissionnaires potentiels de décider s’ils souhaitent répondre à l’appel d’offres. Les documents d’appel d’offres pourront exiger que les soumissionnaires aient une expérience ou des capacités spécialisées; si tel est le cas, ces spécifications doivent être incluses dans ce paragraphe. 


4 	Insérer cette phrase, le cas échéant.


5 	Les marchés doivent parfois être financés par des fonds spéciaux ce qui limiterait l’admissibilité à un groupe particulier de pays membres. Dans ce cas, cela doit être mentionné dans ce paragraphe. Indiquer aussi toute marge de préférence qui pourrait être octroyée telle que spécifiée dans l’accord de prêt ou de crédit et incluse dans les documents d’appel d’offres.








6 	Par exemple, 0900 à 1200 heures.


7 	La commission, pour défrayer les frais d’impression et d’expédition, doit être nominale.


8 	Par exemple, chèque certifié, virement automatique sur un compte spécifié, etc. 


9 	Généralement, l’expédition se fait par courrier aérien pour l’étranger et par courrier normal ou messagerie pour les envois locaux. En cas d’urgence, il peut être nécessaire d’avoir recours aux services d’une messagerie pour l’expédition à l’étranger.


10 	Le bureau où aura lieu l’évaluation de dossiers ne doit pas nécessairement être le même que celui où a eu lieu l’inspection ou l’émission des documents ou le dépôt des dossiers. S’ils sont différents, chaque adresse doit figurer à la fin de l’avis et être numérotée; par exemple, (1), (2), (3). Le texte du paragraphe doit donc mentionner l’adresse (1), (2), etc. Seul un bureau ou une adresse doivent être spécifiés pour le dépôt


11 	Les délais autorisés pour la préparation du dossier de de pré-qualification doivent être suffisants pour permettre aux candidats de rassembler tous les renseignements requis, mais ils ne doivent jamais être inférieurs à six semaines après la date à laquelle les documents sont disponibles ou après la date de l’avis particulier de préqualification. Cette période peut être plus longue pour des projets très importants pour lesquels il faut davantage de temps pour la formation de groupements d’entreprises et la mobilisation des ressources nécessaires.






